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τ Algérie: 
mission européenne 
Liamine Zeroual accepte de recevoir 
des envoyés de l'Union européenne 
pour débattre de la « {utte contre le 
terrorisme ». P.4 

æ La Roumanie 
enquête sur Carlos 
Bucarest a demandé l'ouverture d'une 
enquête judiciaire sur l'appui donné 
par la Securitate à certains des crimes 
attribués au terroriste. . 8.3 

Εἰ L'affaire 
Saint-Aubin 
En 1964, un jeune homme mourait 
dans un accident de voiture. La thése 
d'une bavure des services secrets est 
démentie par Matignon. p.10 

Procès Papon 

Lionel Jospin dégage 1 milliard de francs 
pour les chômeurs en situation de détresse 
Création d'une mission d'étude sur l'indemnisation du chômage et les minima sociaux 

«URGENCE SOCIALE » : l'ex- 
pression a été reprise à son 
compte, vendredi 9 janvier, par 
Lionel Jospin dans la conférence 
de presse qu'il a donnée en fin 
de matinée pour annoncer les 
mesures arrêtées en réponse aux 
renveudications des associa- 
tions de chômeurs. Un fonds 
d'urgence sociale est créé, doté 
de 1 milliard de francs par J'Etat, 
des financements complémen- 
taires devant ètre fournis par les 
conseils généraux, les caisses 
d'allocations familiales et les 
Assedic. Les cellules mises en 
place par les préfets dans cer- 
tains départements, en applica- 
tion des consignes données par 
Martine Aubry, ministre de 
l'emploi et de la solidarité, 
fin décembre, vont ètre pérenni- 
sées sous la forme de « missions 
d'urgence sociale », a indiqué le 
premier ministre. 
Marie-Thérèse Join-Lambert, 

qui fut l’experte sociale de Mi- 
chel Rocard à l'hôtel Matignon, 
est chargée d'une double mis- 
sion : veiller à l’action des mis- 

entrez ! 
SUSTEMENT, 
ON PARLAIT 

sions d'urgence saciale et procé- 
der à un réexamen général du 
systéme d'indermnisation du 
chômage et des minima sociaux. 
Ses conclusions inspireront le 
projet de loi sur l'exclusion qui 
sera complété par un pro- 
gramme d'action triennal. 
M. Jospin entend faire en 

sorte que les établissements ou- 
verts au public «fonctionnent 
normalement ». Des évacuations 
d'antennes Assedic occupées 
ont eu lieu. jeudi soir et vendre- 
αἱ matin, spontanées ou impo- 
sées par l'intervention des 
forces de l'ordre. Jeudi soir, les 
représentants de quatre associa- 
tions de chômeurs -AC!, 
l'Apeis, le MNCP et Partage - 
ont été réunis pour Ja première 
fois à l'hôtel Matignon. M. Jos- 
pin ἃ insisté cependant sur le 
fait qu’à ses veux « les arganisa- 
tions syndicales constituent les in- 
terlocuteurs naturels, directs et 
constants des pouvoirs publics ». 

Lire pages 6 et 7 
et les points de vue page 17 
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La crise 
financière 
en Asie 
échappe 
à tout contrôle 
LA TOURMENTE monétaire et 

boursière qui emporte l'Asie 
semblé échappér ἃ tout contrôle. 
À peine l'incendie est-il provisoi- 
rement éteint en Thaïlande, au Ja- 
pon et en Corée, qu'il reprend en 
Indonésie, à Hongkong et à Singa- 
pour. La Bourse de Djakarta et la 
roupie indonésienne se sont stabi- 
Jisées, vendredi © janvier, après 
leur effondrement de la veille dans 
un climat de panique, mais les 
marchés d'actions ἀδ Hongkong et 
de Singapour continuaient ἃ plon- 
ger. En moins de dix jours, les 
Bourses de Singapour, Manille, 
Hongkong, Kuala Lumpur et Dja- 
karta ont perdu entre 15 % et 12 %. 
Les opérateurs estimaient, vendre- 
di matin, que les banques cen- 
trales des pays industrialisés pour- 
raient intervenir afin d'enrayer la 
baisse des devises asiatiques. 

Lire page 18 

Les divinités ont fait tomber les neiges de Nagano La France, l'Europe 
grand-père et son grand-oncle, 
arrêtés en mars 1942, sont morts à 
Auschwitz. p.12 

Ξ LeFN en famille 
A Toulon, Oranges et Vitrolles, les mai- 
ries favorisent les parents et amis. p. 8 

Ξ RMistes 
aux champs 
La vie rurale permet aux allocataires du 
RMI de mieux s'en sortir financière- 
ment, mais il leur est plus difficile de 
retrouver un travail. p.15 

a Cinquante ans 
de musique concrète 
Découverte en 1948 par Pierre Schaef- 
fer et ses Etudes de bruits, rendue po- 
pulaire par le générique des « Sha- 
doks», la musique concrète 8 
révolutionné l'acoustique. p.26 

x - A 

Grève aux Impôts 
Un mouvement social pourrait pertur- 
ber l'envoi des formulaires de déciara- 
tion de revenus. p.31 

5 Dopage 
dans le football 
Contrôlés positifs à la nandrolone, 
Vincent Guérin, Antoine Sibierski et 
Dominique Amibagé ont été suspendus 
par la fédération pour six mois. p.23 

ζ΄ "ἢ 
æ Pénurie d’or blanc 
Les stations de sports d'hiver de 

moyenne montagne cherchent à 

ue 

‘ TOKYO 
de notre correspondant 

Dans les temples de la région de Nagano, où 
doivent commencer, le 7 février, les Jeux olym- 
piques d'hiver, des prières avaient été organi- 
sées pour que vienne la neige qui se faisait at- 
tendre. Si on pouvait blämer El Niño pour cet 
hiver chaud, des voix commençaient aussi à se 
faire entendre pour critiquer le choix du site 
dans les Alpes japonaises, à 200 kilomètres à 
louest de Tokyo. Les divinités entendirent Les 
prières de Nagano et la « neige de Ja bienveil- 
lance » arriva la semaine dernière... 

Mais il est difficile de plier mère nature aux 
désirs des hommes. Elle les à satisfaits, parfois 
en deçà de leurs attentes, parfois au-delà. Le 
blizzard a éteint par quatre fois la flamme 
olympique transportée par des coureurs de- 
puis le nord de Parchipel. Et la neige est encore 
insuffisante (60 centimètres) pour éviter aux 
organisateurs des Jeux de Nagano de devoir 
Piètrement recourir aux soixante canons à 
neige installés le long de la piste ou mobiliser 
FParmée pour la faire venir par camions de ré- 
gions plus froides. En revanche, la neige ἃ pa- 
ralysé Tokyo, jeudi 8 décembre, ainsi que le 
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train à grande vitesse qui doit mettre Nagano 
à quatre-vingts minutes de la capitale, alors 
qu’auparavant il fallait trois heures pour l'at- 
teindre. 

La ville et la préfecture de Nagano ont dé- 
pensé plus de 1 milliard de doilars (environ 
6 milliards de francs) et PEtat 12 milliards en 
routes, tunnels et ponts dont une bonne partie 
de ces derniers sont destinés au train super- 
express. Mais Ja nouvelle ligne du Shinkansen 
(mise en service pour les Jeux olympiques 
d'été de 1964), l'un des trains les plus efficaces 
du monde, au fonctionnement entièrement in- 
formatisé, qui s'arrête automatiquement en 
cas de séisme, est sensible aux intempéries. Et, 
amère ironie, ces trains sont très dépendants 
de la neige. Ils ont été bloqués pendant 
deux heures. Qu'en sera-t-il lorsque les Jeux 
auront commencé ? Nagano attend deux mi- 
lions de visiteurs, ce qui signifie 40 000 passa- 
gers par jour à emprunter le nouveau train. 

Si les populations de la partie nord de Far- 
chipel ou de la mer du Japon, régions forte- 
ment enneigées en hiver, sont habitées aux 
rigueurs et aux contraintes du froid, les habi- 
tants de la capitale ne le sont pas. Bien que les 

montagnes soient proches, les hivers dans la 
plaine du Kanto (région de Tokyo) sont géné- 
ralement ensoleiilés et ἢ neige rarement. Mais 
quand il neige, les flocons paralysent la capi- 
tale et y sèment une petite panique. Les trains 
s'arrêtent, les voitures circulent au pas et 
beaucoup d'automobilistes s’affairent à mettre 
des chaînes tandis que radios et télévisions dé- 
versent sans discontinuer des informations sur 
l'état d'enneigement, qui ne dure parfois que 
quelques heures. Là paralysie des transports 
par une dizaine de centimètres de neige a 
contraint, jeudi, beaucoup de banlieusards à 
prendre d'assaut les hôtels de la capitale. Le 
lendemain, le soleil était revenu et la neige 
avait fondu. 

Les affres de Nagano et l'affolement des To- 
kyoîtes font sourire Sapporo en Hokkaïdo, île 
septentrionale de lParchipel dont certaines 
côtes sont prises dans la banquise. La ville qui 
accueillit les Jeux olympiques d'hiver de 1972 
organise tranquillement son Festival annuel de 
la neige avec ses monumentales sculptures de 
glace. 

Philippe Pons 

EN et prud'homales : 
l'imbroglio 

LE 10 DÉCEMBRE 1997, dix-huit 
conseillers prud'homaux étaient 
élus, dans le collège salariés, sur 
les listes de la Coordination fran- 
çaise nationale des travailleurs 
(CENT), créée par le Front natio- 
pal. Un mois plus tard, seize 
d’entre eux viennent d'être invali- 
dés par les tribunaux de Nice, 
Montpellier, Martigues, Lyon et 
Saint-Maur, et les deux derniers 
pourraient l'être le 12 janvier par le 
tribunal de Troyes. Pourtant. le 
dossier est loin d’être refermé: 
l'imbroglio est au contraire 
presque total. 
D'abord parce que. contraire- 

ment aux apparences, les juges 
n'ont pas tous pris La même déci- 
sion. À Nice et Martigues, ils ont 
non seulement invalidé ia liste 
CFNT dont des représentants 
avaient été élus, mais ont égale- 
ment annulé l'élection. Dans les 
sections concernées, celle-ci ést 
donc à refaire. Leurs trois col- 
lègues, en revanche. ont décidé 

qu'il n'y avait pas lieu de remettre 
en cause l'ensemble de l'élection 
puisque le nombre de juges élus 
légalement sur les autres listes 
était bien suffisant pour faire fonc- 
tionner cette juridiction. 

La CENT va très vraisemblable- 
ment contester ces jugements de- 

vant la Cour de cassation. Celle-ci 
peut tout aussi bien décider de 
traiter rapidement ces contentieux 
électoraux que l'inverse, au nom 
de la sérénité de la justice. Or, 
comme il n'y a aucun précédent et 
aucune iurisprudence, nul ne sait 
si ces recours sont suspensifs ou si 
les jugements sont exécutoires. 
« Les juges sont dans le brouillard », 
reconnaissent plusieurs magis- 
trats. Le risque de blocage des tri- 
bunaux de prud'hommes n'est pas 
marginal et dépasse les six tribu- 
naux concernés. 

Pour ne pas faire de publicité au 
Front national, expliquent les diri- 
geants de la CFDT, celle-ci s'est 
contentée, à de rares exceptions, 
de contester les listes CFNT qui 
avaient obtenu des élus. Au 
contraire, la CGT a également at- 
taqué la représentativité de listes 
qui, sans avoir d'élus, ont néan- 

moins réalisé un score important. 
Dans certains cas, les juges ont es- 
timé que sa demande était fondée. 
Dans d’autres qu'elle ne l'était pas 
çar les syndicats n'avaient pas 
d'intérêt à agir puisque la CENT 
n'avait pas eu d'élus. 

Frédéric Lemaître 

Lire la suite page 16 
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Εἰ l'immigration 
4 LE MONDE révèle le contenu 

27 du rapport « sur la politique 
de codéreloppement liée aux flux mi- 
grataires » que Sarni Naïr, conseiller 
au cabinet de Jean-Pierre Chevène- 
ment, a remis le 10 décembre 1997 à 
Lionel Jospin. Ce document, qui 
propose de faire de l'immigration 
un vecteur de développement des 
pays du Sud, embarrasse le souver- 
nement. A Matignon, on hésite à 
mettre en œuvre les mesures pré- 
conisées par M. Naïr de peur de re- 
créer des flux de migrants tempo- 
raires. A Rome, les responsables 
des polices de huit pays européens 
—dont la Turquie - sont convenus 
de renforcer leur coopération pour 
endiguer l'exode des Kurdes de 
Turquie et d'Irak vers l'Italie. 

Lire pages 2.9 
et notre éditorial page 16 

La publicité 
à la corbeille 

LE GROUPE américain de publi- 
cité et de communication 
Young & Rubicam Inc. pourrait 
étre introduit ἃ ia Bourse de New 
York dans les deux prochains 
mois. Son nouveau PDG, Edward 
Vick, explique, dans un entretien 
au Monde, les raisons de la nou- 
velle organisation qu'il met en 
place et Ia stratégie de sort entre- 
prise, qui se situe au cinguième 
rang mondial, 

Lire page 20 

International 2  Financesmarchès 21 
Face 6 Aujourhoi 2 
Société S jeux météorologie.25 
Régions 13 Culture. 2 



INTERNATIONAL 
LE MONDE / SAMEDI 10 JANVIER 1998 

que la Turquie, cart mécotente de 
ne pas être retenue parmi les pays 
candidats à FUnion, n'avait pas pour : 

tions dandestines. @ HUBERT VÉ- 
DRINE, le ministre français des af- 
faires , s'est entretenu le 
.même jour à Ankara avec les diri- 

EUROPE Exploitant l'arrivée de des élections générales, un cata- 
plus d’un millier de réfugiés kurdes  logue de mesures « sécuritaires » vi- 
œæs derniers jours en Italie, le mi sant notamment à accroître le 
nistre allemand de l'intérieur, Man- contrôle des 

sont convenus, jeu- 
di, de renforcer leur coopération 
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fred Kanther, a présenté à 

L'exode des Kurdes relance les querelles sur l'immigration en Allemagne 

étrangers et limiter Fac 
neuf mois cès de cœux-d à Faide sociale. @ À pour tenter d'endiguer les migra-. geants du pays qui lui ont affirmé 

autant « facité » le départ des έτος 
giés, en guise de représailles. 

Les responsables politiques à Bonn, dont le ministre de l'intérieur, Manfred Kanther, estiment que les réfugiés qui sont arrivés 
à bord de Per ces dix derniers jours en ftalie, souhaitent s installer en République fédérale 

BONN RES Ἧ EEE Chancellerie. L'Allemagne craint  rités allemandes £ désor- 

de notre correspondant EU Ê aussi de devenir un terrain d’affron- mais aider les réfugiés en nature: 
« Je juge les réactions allemandes “ - La eu ENT Eu Te 4 ποτὰ tement entre les commmunautés 

actuelles hystériques. » Günter Ver- CON turque et kurde. 
heugen, Re social-démocrate δυο ΤῊΣ Plus généralement, l'Alemagne ἃ 
spécialiste des affaires d de (ou le sentiment d'accueillir en Europe 
ΜΗ τως pis Les 1h01 Gilles Di0e Γι ως t l'effoncrement de Fessentiel des réfugiés et que le far- 
pos de Manfred Kanther, le ministre EE : Union soviétique deau est mal partagé entre les pays 
ἣς intérieur allemand, qui ἃ donné # ᾿ le ines de mi membres de FUnmion, leur nombre 
ke sentiment dans des déclarations ᾿ «βατδ ds réf 4 total ayant culœiné à 1,9 million eu 
tonitruantes que des «hordes» de Εν τὰς. és en ignis. 1958. PE ταρρεῖο Ge ὃ γεῖα ES 
Kurdes allaient déferier sur F’Alle- ES ne Les accord ἌΡ charge plus de 60 % des réfugiés de 
magne. «1 ny a rien de nouveau 9 Ἢ 3 Gorbätchev ônt - Fex-Yougoslavie. « L'Allemagne n'a 
dans le problème kurde. On exploite 500 Berrnis également …. pas voulu intervenir sur le terrain 
un problème international à des fins 5 ΤῈ μῆς. yougoslave et a accueillir les 
de politique intérieure. On utilise le ἫΝ ὰ ὍΘΙ Fe réfugiés et payer », estime un diplo- 
thème de la peur, en laissant croire Lo à = 6 ἘΠ no! Ent mate. 2% 
que des vagues d'étrangers vont at- αὶ "ἀκα a αὶ É ‘de souche - 
tenter au bien-être des allemands. Un Ἐν ἐν , 3 
telle psychase est très dangereuse et $ “' ê. é êé # ΩΣ # ΚΝ 1998 sera l'année 
«αὶ le lit de l'extrême droite en Alle- αι RÉFUGIÉS . τας. NOUVEAUX DEMANDEURS . “AUSSIE 5 allemande d'accueil très large ὁ £ ur été décidé de leur faire passer des 
magne », déclare au Monde M. Ver- ,  ENALLEMAGNE D'ASILE |" εἰ Allemands qui a permis d'accueillir sur son sol de la sécurité tests de lmgue allemande avant de 

Ne UE ne dors τῆνος Er) Ἢ e: .. jusqu'à 500 000 Kurdes. Les gens qui: Lee .- z les accepter en République 

rieur, Manfred Kanther, n'est pas magne parce que c'est là qu'ils ont ee ment pour qu'ils restent dans leur 
exempte de préoccupations électo= celle de la sécurité intérieure et a flux de réfugiés Kurdes sont γένεια. leur femille», note un diplonae M. Kanther 
ralistes. ἃ moins de neuf mois d'un présenté, vendredi 2 janvier, un ca-  tices de trois problèmes délicats à étranger Au-delà du discours mus- — Le problème des Aussiedler 
scrutin qui s'annonce très difficile talogue de mesures, parmi les- gérer: les relations de l'Allemagne clé, FAllemagne est:le pays d'Eu- τι : touche à sa fin, mais l’Allerpagne va 
pour le chancelier Helmut Kobl, la quelles figurent un contrôle accru avec la Turquie ; Paccueïl des réfu-  rope k plus accueillant. Les Kurdes eg No Dai ὐπὸ devoir faire face à une nouvelle 
coalition au pouvoir tient un dis- des et une limitation de  gjiés ; la gestion de l'immigration. Le t désormais le premier est devenue la destination préférée migratoire en provenance 
cours sécuritaire à une leur accès à Paide sociale. problème kurde intervient alors que de demandeurs d'asile des immigrants. Elle est riche, juri- de l'Est. M. Kohl est un partisan 
eee reprenne sociaux-démocrates participent à les relations avec Ankara sont au Allemagne. Plus de 85 % de ceux  diquement accueillante en dépit acharné de l'élargissement de 
associe celle-ci aux cette surenchère, comme le mi- plus bas. Fin décemire 1997, lepre- originaires d'Irak reçoivent l'asile d’une forte restriction du äroit l'Union à J’Est qu’il considère 
nes Prime nistre de l'intérieur du Land de mmier ministre turc Mesut Ybnaz a politique ou sont déclarés «non ex- d'asile intervenue en 1993. Le pays comme un devoir moral Maïs les 
connaît un reflux. La hausse ac- Basse-Saxe, Gerhard Glogowski, accusé Helmut Kohl de s'opposer à  pulsables », Le taux est de13% pour dispose des infr péces- pouvoirs publics se gardent bien de 
tuelle, souvent liée à la drogue, est qui ἃ demandé la suspension l'entrée de la Turquie dans FUmion [65 Kurdes de Turquie. saires pour ï plume, 22 
due aux jeunes de nationafité alle- accords de Schengen, à deux mois européenne parce qu'il voulait en Maïs la situation ‘sociale tendue” Elle leur acccorde des conditions f- sônnes = 
mande - acte atler ge des élections régionales. Ces di- faire «un club chrétien». L'Alle- de l'Allemagne conduit le gouver- . nanrières fort attractives par rap- nr pra 
Fhomme de la rue, marqué par la cours sont censés prendre en accueille sur son sol, nement de M. Kohi à avoir un dis- port à des pays comme la France et très longues sont imposées, . 
criminalité organisée étrangère, et compte les craintes, fondées ou deux millions de ressortissants cours dur «Si nous n'avions pas -᾿Ἐ Pendant longtemps, les réfu-. ‘un nd l'Allemagne 
quelques faits divers sordides, a non, de la population et 5 ‘Turcs dont 500000 Kurdes ne veut  haussé immédiatement le ton, nous. giés ont eu un statut leur permet-. . r'échappera pas à Es ut 
peur. l'émergence durable de eutendre parier de Ébre cireula- aurions eu non pas 3 000 Kurdes,. tant de bénéficier de Féquivalent du  dePolonais» . 

Opportunément, M. Kanther a partis d’extrème droite. tion des travailleurs turcs dans mais 50000 ou 100 000 dans l'an- RMI L La qualité de .cœtte ᾿ es ; 
annoncé que l'année 1998 serait allemandes à l'af- 1 τα r née», explique unrproche de la or lesanto- πο Arnauïd'Leparmentier 

Plus de 7 millions H it Ïi t jdi le fi lai id NE ὡν RE ui " ces euro péennes 56 concerten poir en pe 66] migrati ons C ai estines 
immigres 6 

9 destine ont été évoqués. Aucun ᾿ ples. Ce nest pas. parce qu'il est 
@2 millions de Turcs. Fin 1996, pe détail précis n'a été fourni sur les, question aujourd'hui des Kurdes 
l'Allemagne, qui compte Claude Guéhant, directeur gé- résultats concrets qui pourraient . et. de Pitalie que Je phénomène 
82 mülions d'habitants, dont nérai de la police française, s'est en découler mais, selon les repré- est concentré à ces débarque- 
7,3 mülions d'immigrés, abritait déclaré «encouragé » par la réu-  sentants français, objectif s'est ments sur les côtes des Pouiles 
une communauté turque de nion à Rome, jeudi 8 janvier, des orienté dans trois directions: ou de la Calabre. ἢ y a aussi l'Eu- 
2 de personnes, dont hauts responsables de la police renforcer la surveillance aux rope de FEst, les filières chinoises. 
500 000 Kurdes. Les anciens de huit pays européens (Alle- frontières extérieures et inté- .Ce qui a été décidé à. Rome 
ressortissants de l'ex-Yougoslavie magne, Autriche, Grèce, Bel-  rieures de FUnion européenne ; n'est qu'un premièr pas, la mise 
étaient 1,3 million. Venaient ensuite  gique, Pays-Bas, Italie, France et améliorer la coopération entre en action d’une ligne 

les Italiens (600 000), les Grecs Turquie), afin de trouver les 
moyens de lutter contre limmi- 

Etats européens, notamment par 
la | signature de conventions poli- 

stratégique 
et la définition d'un objectif : 
commun: maîtriser autant que 

les lens (185 000). Dans un gration clandestine et tout parti-  cières ; et renforcer l'efficacité de possible ce qui peut devenir un. 
pays qui n'accorde pas La double culièrement celle en provenance la lutte contre les filières de pas- phénomène incontrôlable si une 

Eté, près des deux tiers des de Turquie. C’est en effét la pre-  seurs, par aïlleurs souvent liées ᾿ concertation renfarcée n'est pas 
Turcs et des Grecs, et 70 % des mière fois que la Turquie parti- au trafic de drogue. ‘ mise en œuvre. La réunion à sw 
Italiens vivent en Allemagne depuis cipe à ces rencontres techniques cé point permis de dégager on 
plus de dix ans. de haut niveau, et ses représen-  COOPÉRATION ÉLARGIE consensus. Restera désormais 
© Demandeurs d'asile turcs. tants ont fait part de leur déter- Outre que les huïts pays ont dé- Pépreuve des faits et l'adaptation 
106 000 demandes d'asile ont été mination à stopper le phénomène  cidé de faire des efforts permanente à une réalité souvent 
enregistrées en 1997, soit le plus à sa source, ainsi qu'en té- ᾿ -fluctuante au gré des barrières 
bas niveau depuis 1989. Les Kurdes  moignent toutes les opérations ἐν échanges qui sont dresiées par un où plu- 
forment le plus gros contingent. de police de ces derniers jours à d'informations sans que l'on . + Steurs Etats. La Turquie, en ligne 
Selon le ministre des Istanbul et dans plusieurs ports sache encore comment cette coo- ‘de mire, a consenti à faire des-ef- 
étrangères, Klaus Kinkel, le nombre turcs. « Nous n'avons aucune rai-  pération élargie potura se réaliser "forts et s'est déclarée disposée à- 
de demandeurs d'asile turcs (dont son de douter des assurances qui ἀξ façon pratique ᾿ accepter la réadmission de clan- 
80% à 90 % sont d'origine kurde) nous ont été données », a précisé ne peut pas tout centralisez Ces destins. La réunion de Rome à 
est passé de 23 800 à 16 800 en un M. Guéhant. relations accrues peuvent se dé- ‘donc penmis de tisser un premier 
an. Dans 13 % des dossiers, les Au cours de cette longue réu-  velopper de façon bilatérale, tri- maillage anti-clandestins. Reste à 
demandeurs ont reçu l'asile nion, la plupart des aspects tech- latérale, voire quadrilatérale, savoir si séra suffisant. 
politique ou ont été déclarés « non niques et opérationnels du selon ces hauts policiers, les flux Ὥς ἥ 

contrôle de l'immigration clan- migratoires sont divers et multi- Michel Bôle-Richard 

le Haut-Commissariat de ONU ANKARA mouvements de migration clandes- PR RE victime au Somimer de μιπεαύκπας 
les réfugiés (HCR), dans plus de notre envayé spécial tinevesliaie ὁ ́. Façon dent le problème χυτὰ εὐ σαῖς d'une discrmination inacceptable τα κλοτέ, «Conférence 

de 85 % des dossiers Premier responsable européen à Le chef de La diplomatie js té en Turquie, en matiére notamment en étant tenue ἃ Fécat des onze . Ismail Cem a estiné qu'il ne 1997, les Kurdes irakiens ont se rendre à Ankara depuis la crise qui devait rencontrer, vendredi à de développement économique et ἀξ antres candidats ἃ une adhésion à d'évolution 
obtenu l'asile politique ou ont été qui a éclaté entre l'Union euro- Athènes, [es dirigeants grecs, droits cukureës». Ile souligné le sou  FUnion européenne. 
déclarés « non expulsables ». et la Turquie à la suite des n'avaient pas caché la hait d'une « évolution ». Ismaïl Cem νας Οἱ 
e demandes. jusqu'en décisions du Conseil de Luxem- tion des Européens à ce sujet. ἃ estimé à ce propos que $ La Tur- PAS D'ÉVOLUTION À COURT TERME 
décembre 1997, l'Allemagne a bourg sur l'élargissement, en dé «Nous souhaitons vivement que quie tenait fermement à sa concep- Hubert Védriné était veau à An- 
accueilli près de 13 400 demandeurs cembre, le ministre français des af-  Tirguie puisse agir de füçon renforcée tion d'Etat unitaire, il y avait, aussi Kara avec le souhait de remettre un 
d'asile de l'ex-Yougoslavie, faires étrangères, Hubert Védrine, … pour contrôler les départs qui ont lieu sur la question kurde, une marge de peu d'huile dans jes rouages et de 

ü d'Albanais de s'est longuement entretenu, jeudi à pardr de son terifuire », a-t-il sou nt en convaincre la Turquie de son intérêt 
souche du Kosovo, 8janvier, avec les principaux diri-  ligné. Recevant quelques jourua- matière de droit d'expression. Da ἃ participer malgré tout à la Confé- - 
4 300 d'Afghanistan, et 3 700 de Sri  geants turcs pour tenter de réparer listes son a admis que son pays avait encore du . rence européenne qui doit per- : 
Lanke. En 1996 (dernier chiffre es pots cassés. oppposé le plus ferme démenti aux chemin à faire -comme Le lui de- mettre à tous les pays à vocation eu- 
disponible), dans 12,3 % des er ee selon lesquelles le gou- mandent les Européens -- pour ren-  ropéènnie de disposer d'un forum 
dossiers, les réfugiés ont obtenu de poursuivre le dialogue politique  vetnement turc auraït encouragé les forcer sa démocratie et le respect .commun pour débattre avec ἰδὲ 
Fasile pobtique ou ont été déclarés ἄνες l'Union, son gouvernement a récents départs de Kurdes pour ma des droits de l'homme Maisilasou. Quinze de questions d'intérêt 
« non éxpulsables », Lors de la assuré en revanche qu'il ne remet- nifester son mécontentement à lgné que Fattitude des Etats euro- commun] 8 indiqué ἃ issue de ses 
guerre en Yougoslavie, les réfugiés tait pasencauselescoopérationsen l'égard Européens. «Dèsno-  péens, qui donnaient le sentiment  entretieñs que Paris et Ankara ΄. 
n'ont, en général, pas eu à déposer cours Le ministre nue des affaires  Wenbre, nous avions alerté les Italiens de récuser en ons 

de demande d'asile pour être étrangères, Ismail Cem a ainsi et leur avions proposé d'établir une tion de la Turquie d'appartenir à 
accueillis en Allemagne, quiaété,  confumé au cours d'une conférence  commision ride »a assuré M. Cem. : FEurope, rendaient la tâche des ait 
avec la Suède, le pays d'Europe le de presse l'intention de son pays de Hubert Védrine a indiqué . torités sur ces questions beaucoup 
plus généreux durant le confit. travailler de concert avec les Euro- la presse huque qu'il avait évoqué plus difficile Le ministre ἃ réaffmé ὦ 
mme  PÉENS pour contrôler les actuels dans «les questions avec force que la Turquie avait été : 

mi 

Ju 
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L'Argentine veut détruire 
un symbole des années de répression 

L'Ecole supérieure mécanique de la marine sera déplacée 

Allemagne : 
rémunérer 
les délateurs 
pour débusquer 

Commerce des armes : 

les Etats-Unis 

critiquent leurs alliés 

portant 
plus de 300 000 marks (plus de 
million de francs). Mais, en 
échange, il a réclamé une rémuné- 
ration de 500 000 marks. Pour le fisc 
allemand, le jeu en vaudrait visible- 
ment la chandelle, puisque l'en- 
semble des sommes cachées au fisc 
pourrait dépasser les 150 millions de 

en possession de la fameuse liste, 
l'indicateur aurait, selon la presse 
allemande, fourni des indications 
précises sur trois contribuables. 

Suite à cette aïfaire, certains diri- 
geants allemands sont en train de 
réfléchir à un système de réraunéra- 
tion officielle des délateurs. Le sé- 
crétaire d'Etat du ministère des f- 
nuances, Jürgen Stark, et les 

des Etats de Sarre et 
de Rhénanie-Palatinat, dirigés par 
l'opposition sociale-démocrate, se 
sont entendus mercredi 7 janvier 
sur un pré-projet permettant de ré- 
mumérer ces précieux informateurs. 
Les contrôles fiscaux étant du res- 
sort des Länder, cet accord devrait 
être proposé aux ministres des fi- 
uances des seize Etats allemands le 
22 janvier. Pour éviter une ava- 
lanche de dénonciations, les infor- 
mations pe devraient pas être ob- 
tenues par des moyens légaux Le 
paiement de primes devrait être τό- 
servé aux Cas où les traudeurs dé- 
ploient « une énergie criminelle par- 
ticulière avec un préfudice élevé pour 
l'Etat ». Les promoteurs du projet 
Cr gg ΕΒΕΡ σας Ὁ. Ὀξανσως. τὸν ES) EL TETE 

:r les migrations clar: pratiques. 
Dieter Onérazek, président du 

syndicat des inspecteurs du fisc, 
n'est pas favorable au projet. Dans 
un entretien au quotidien de 
gauche Tagezeitung, M. Ondrazek 

€ note que « les tuyaux privés ne rap- 
portent habituellement que du menu 
fretin ». Selon lui, une avalanche de 
dénonciations empécherait les ins- 
pecteurs de travailler sur les gros 

Cette initiative a aussi été dénon- 
cée par de nombreux Länder aux 
couleurs politiques différentes : la 
Bavière, la Basse-Saxe, Brême et la 
Rhénanie du Nord-Westphalie. Elle 
divise le Parti social-démocrate 
(SPD), et le ministre, Hbéral, de la 
justice s'est déclaré contre. 
À quelques mois des élections, la 

e classe politique allemande ne veut 
pas donner le sentiment qu’elle 
encourage l'espionage du voisin et 
18 délation, ce qui fut une spécialité 
des régimes nazi et communiste. 
Mais elle veut aussi donner Pin 
pression qu'elle fait la chasse aux 
fraudeurs pour renflouer les caisses 
de PEtat à Pheure où les rentrées 
fiscales se réduisent dangereuse- 
ment. Elle voudrait aussi faire 
oublier qu'elle a été mcapable en 
1997 d'adopter la moindre réforme 
fiscale. 

Arnaud Leparmentier 

BUCAREST 
de notre correspondant 

L'annonce, mercredi 7 janvier, de 

par la justice française, fait ressortir 
le soutien présumé que lui accordait 
le régime communiste de Nicolaæe 
Ceansescu. 
‘ Bases d'entraînement, villa 
Ixmueuse en plein centre de la capi- 
tale : Ceausescu, selon là presse TOu- 

» maine, avait tout fait pour que Car- 
los puisse remplir ses contrats. Bien 

Hce politique, la Securitate ἃ trouvé 
les ressources pour mettre à la dis- 
position d'Hlitch Ramirez Sanchez 
explostfs, soutien logistique et une 

que débordée par ses tâches de po- : 

1983), sera détruite. Le vaste ter- 
raio militaire, situé dans un élégant 
quartier de la capitale, sera aména- 
gé en espace vert avec une rési- 
dence destinée à recevoir les bôtes 
‘étrangers du chef de l'Etat. M. Me- 
ner ἃ précisé qu’un monument 
symbolisant « la réconciliation na- 
tionale » sera érigé sur Pemplace- 
ment de l'ESMA. 
1 , qui relance la polé- 

mique avec les associations de dé- 
fense des droits de homme, ἃ pris 
per surprise l'ensemble de la socié- 
té argentine et a créé un profond 
malaise au sein de l'opposition po- 

Depuis plusieurs semaines, le 
devant de la scène était occupé par 
le débat sur une éventuelle réélec- 
tion de M. Menem en 1999, en 
principe interdite par la Constitu- 
tion, mais aussi par de nouvelles 
privatisations fort controversées, 
comme celles des aéroports. Le 
projet de déménager PEcole de la 
marine à la base navale de Puerto 
Belgrano (900 kms au sud de Bue- 
nos Aires) n'est pas nouveau C’est 
une requête déjà ancienne de la 
marine, qui souhaite éliminer 
l'image de l'ESMA comme sym- 
bole du régime de terreur d'Etat de 
Pancienne dictature, 
Le décret a été critiqué par plu- 

sieurs dirigeants de l'opposition et 
à provoqué l'indignation des asso- 
ciations de défense des droits de 
Fhomme qui ‘estirent à 30 000 Ke 

. sombre de disparus, dont près de 
5000 seraient passés par l'ESMA. 
C'esc-dats"te" centre" de détention” “président ‘Mtem at-il ὁδοῖο de” τἢ 
clandestin qu'opérait notamment 

de friction entre Buenos Aires et 
Paris, et le président Jacques 
Chirac l'avait qualifié d’« assassin » 
lors de sa dernière visite en Argen- 
tine, 
L'ESMA a également fait l'objet 

de nombreuses révélations sor- 
dides de la part d'anciens détenus, 
mais aussi d'anciens tortionnaires. 
En mars 1995, la confession de 
l'ancien officier Adolfo Scilingo 
avait révélé au monde entier l'exis- 
tence des - vols de la mort» et la 
façon dont la marine avait tué des 
centaines de prisonniers politiques 
de l'ESMA en les jetant vivants 
dans la mer L'impact avait été si 
fort que les chefs des forces ar- 
mées avaient été contraints de 
faire publiquement leur autocri- 
tique. L'Eglise catholique argeu- 
tine, soupçonnée de complicité 
avec les militaires, avait aussi fait 
son mea culpa. 

VIEUX DÉMONS 
Vingt ans après, ces aveux en sé- 

rie avaient rouvert un chapitre noir 
de l’histoire argentine sans pour 
autant le refermer. Les sondages 
indiquent que la majorité des Ar- 
gentins rejettent l'oubli et J'impu- 
nité prônés par le gouvernement et 
continuent de réclamer justice. 
Après le retentissant procès des 
militaires en 1985, les lois d'amnis- 
tie adoptées par l'ancien président 
La Alfonsin nn cu 
la grâce octroyée par M. Menem 

ulaires. - ont été impop! 
- Pourquoi, dans ce contexte, le 

réveiller les vieux démons ? Le dé- 

sable » par le président Menem, a 
aussi plongé dans l'embarras l'A 
liance d'opposition regroupant le 
Frepaso et l'Union civique radicale 
(UCR). Les principaux dirigeants 
du Frepaso, « Chacho » Alvarez 
comme Graciela Fernandez Mei- 
jide - qui a été élue brillamment 
député de la province de Buenos 
Aires en octobre dernier et qui est 
aussi la mère d'un disparu -, ne 
soubaîtent pas rouvrir un débat 
qu'ils jugent dépassé. Π5 se re- 
trouvent ainsi en désaccord avec 
des élus de leur propre coalition, 
avec le risque de voir se lézarder 
leur alliance avec le parti de M. Al- 
fansin, directement visé par une 
éventuelle remise en cause des lois 
d’amnistie. En plein été austral, 
M. Alvarez comme M Meijide 
sont en vacances, et ils ont jusqu'à 
présent gardé le silence sur le dé- 
cret de M. Menem. 
De leur côté, les Mères de la 

place de Mai ont protesté, le 8 jan- 
vier, devant les grilles de 'ESMA. 
Hebe de Bonafini, la présidente 
des Mères, a déclaré que « la paci- 
fication d'un pays ne pouvait s’ob- 
tenir qu'à travers la justice ». Elle a 
annoncé qu'elle lanceraït une cam- 
pagne internationale pour empé- 
Cher que soit détruite l ESMA, qui 
« doit rester comme un symbole du 
principal camp de concentration 
ayant existé en Argentine. C'est ce 
qui a été fait avec Auschwit: et 
d'autres camps de concentratibn 
afin que personne n'oublie l'hor- 
reur ». 

na terre 

Christine Legrand 

« Unabomber », « fou » et « génial », face à ses juges 
WASHENGTON 

de notre correspondant 
Qu’if soit fou ou sain d’esprit, Theodore Kaczyns- 

ki ne pourra pas empêcher ses avocats de plaider la 
démence. Le juge Garland Burrell a décidé que Pac- 
cusé ne pouvait pas récuser ses avocats 5015 pré- 
texte que leur système de défense ne lui convient 
pas. La question de la fofie de Theodore Kaczynski 
va donc dominer les deux mois prévus pour son 
procès, qui vient de s'ouvrir à Sacramento (Califor- 
nie). 

Pendant dix-sept ans, a rappelé le procureur, la 
nation américaine a été tenue en otage par Ce mys- 
térieux ennemi qui, au terme d’une campagne de 
lettres piégées et de bombes, a tué trois personnes 
et en a blessé vingt-huit autres. Dix-sept ans de 
chasse à Fhomme pour le FBI et de vie clandestine 
pour ce « croisé anti-technologie *» entré en guerre 
contre la société moderne. 
Theodore Kaczynski avaît deux catégories privité- 

giées de victimes : les universitaires et scientifiques, 
d'une part, les passagers et cadres des compagnies 
d'aviation, de l'autre. Le FBI Pavait donc baptisé 
« UNA-bomber» : « UN » pour université, « A 
pour « Airlines ». La personnalité atypique de lac- 
cusé force l'attention : ancien professeur de mathé- 
matiques, il est diplômé de Harvard; après avoir 
obtenu son doctorat à Funiversité du Michigan, il 
enseigne à Berkeley. Moins de deux ans plus tard, 

Commence alors sa seconde vie. I! signe des 
tracts pour dénoncer la « dérive technologique » de 
fa société ; en 1971, il-s’exile dans une cabane de 
rondins, au fond d’une forêt du Montana, où la po- 
lice trouvera une profusion de preuves accablantes. 
C'est de là que, pendant dix-sept ans, il va mener sa 
campagne de terreur à travers FAmérique, jusqu'au 
3 avril 1996, jour où les agents du FBI l’arrêtent. 
Ce sont les informations de David Kaczynski, le 

propre frère d’e Unabomber », qui ont mis la police 
sur la piste de lermite mathématicien. Caïn et Abel, 
le devoir civique ou {a trahison familiale ? Le di- 
lemme de David, sous la plume de certains com- 
mentateurs, apparaît comme un drame cornélien, 
L'image n’est pas fausse : Theodore Kaczynski n'a 
pas adressé la parole à son frère David et à sa mère 
Wanda depuis plus d'une décennie. Dans le pré- 
toire, il passe à côté d'eux sans les voir. David et sa 
mère se soutiennent dans cette épreuve, le premier 

en 1969, il démissionne et disparaît sans explica- 
tions. 

centaine de faux passeports et.de 
permis de conduire. La justice rou- 
maine se retranche derrière le secret 
de l'enquête, mais les journaux 
abondent en mformations sur cette 
affaire. 
.Ceausescu aurait ainsi payé Car- 

los, plusieurs millions de dolars, 

pour se débarrasser de dissidents 
qui «ternissaient l'image » du pays 
en dénonçant sa dictature stali- 
nienne. La tête de run des ex-diti- 
geants de la Securitate, le pénéral 
Jon Mühaï Pacepa, condamné à MOIrt 
per contumace pour s'être enfui aux 

États-Unis an 1978, fut ainsi mise à 
px par le « conducator ». Cette 

» ne fut pas 

exécutée : M. Pacepa vit toujours 
aux États-Unis, sous une autre iden- 
tité. . 

D'autres n'ont pas eu cette 

chance. L'assassinat, au début des 
années 80 à Munich, du rédacteur 
en chef de la radio Free Europe, 

du «chatal* en Roumanie sont de 
paisibles retraités ou d'honorables 
hommes d’affaires que l'enquête du 
parquet risque d'envoyer devant les 
juges. Le dernier chef de la Securi- 
tate, le général Tulian Vlad, le chef 
du département information de 
l'organisation, le général Nicolae 
Piesita, le ministre de Fintérieur Tu- 
dor Postelnicu et l'adiointe au dé- 
partement relations internationales 
du comité central du PC roumain, 
Gisela Vass, chargée des relations 
avec les « organisations révolution- 
maires du monde entier », Sont 
concemés. La presse roumaine ac- 

essuyant de temps à autre ses yeux mouillés des 
larmes du remords. 
A Fouverture du procès, lundi, Theodore Kac- 

zynski a exigé de se défendre lui-même. 1] se dit 
sain d'esprit ; il refuse des examens psychiatriques 
puis se déclare prêt à les accepter ; il propose de 
plaider coupable en échange de la vie sauve ; il 
tente de se suicider... Bref, ses bombes r'explosent 
plus, mais « Unabomber » continue de tenir son 
public en haleine. 

Laurent Zecchini 

.« Bucarest ouvre une enquête sur Les activités de Carlos en Roumanie 
cuse également le régime de l'ex- 
président lon liescu d'avoir délibé- 
tément camouflé, de 1990 à 1996, 
Fimplication de la Securitate dans 
les attentats du célèbre terroriste. 

Trois personnalités sont dans le 
collimateur des médias pour cette 
raison. L'ancien chef du service rou- 
main d'information, Virgil Magu- 
veanu, et les procureurs militaires 
chargés jusqu'ici du « dossier Car- 
los », Mihai Cherecheanu et Samoï 
Joarza. Pour le régime du président 
Emil Constantinescu, révéler les 
dessous de cette affaire est la 
preuve de sa bonne foi démocra- 
tique à l'égard de l'Occident. C'est 
aussi l'occasion d’excreiser un cha- 
pitre peu honorable du passé de son 

Pays. 

Andrei Neacsu 

Russie, le Japon et la Suisse sont 
aussi critiqués par les Etats-Unis. 
Après trois ans de négociations, 

33 pays (les Etats-Unis, la Russie, les 
quinze membres de l'Union euro- 
péenne, la Suisse, la Norvège, l'Aus- 
tralie, le Canada, le Japon, la Tur- 
quie, la Nouvelle-Zélande, la 
Pologne, la Hongrie, les Répu- 
bliques tchèque et slovaque, ἰὰ Bul- 
garie, la Roumanie, la Corée du Sud, 
YUkraine et l'Argentine) ont conclu 
en 1996, à Wassenaar (Pays-Bas), un 
arrangement censé instaurer un dis- 
positif qui réglemente l'exportation 
de biens et de technologies à double 
usage. À partir de la rédaction de 
trois listes d'interdiction, ce texte 
ambitionne d'empêcher le transfert 
et Faccumulation d'armements clas- 
siques achetés ou produits sur place 
et conçus grâce au recours à des 
composants civils disponibles sur le 
marché. Il vise le commerce de logi- 
ciels, de savoir-faire (plans, procé- 
dés, brevets) et de moyens de pro- 
duction de constituants qui sont 
pratiquement en vente libre et 
peuvent servir à des armes de « des- 
truction massive » (chimiques, nu- 
cléaires, biologiques} ou aux mis- 
5165. 

Les si de l'arrangement 
de Wassenaar ont créé à Vienne 

permanent 
qui centralise les données, puisque, 
par souci de transparence, ces pays 
sont pat deux fois par an, 
d'échanger leurs inforniations sur 
leurs tractations. 

C'est précisément lors de Ἢ der- 
nière"téünion; fin décémibre, que les 
Etats-Unis ont fait valoir leur mé- 

les fraudeurs ? Tv αἀδεναῦι  Eie upèr de vortune voler pole are pouvememen le mécanique une entre et 1144 ἢ CUS : Late où pence a nue mile persons a ns cfa ia de ne Le différend porte sur les technologies « duales » 
à BONN BUENOS AIRES Fancien capitaine de frégate Alfre- bat avait été relancé par des repré LES ÉTATS-UNIS reprochent à  contentement devant le blocage de 

le notre correspondant de notre correspondante do Astiz, devenu lui-même un sentants de l'opposition Deux certains de leurs alliés - dont la nouvelles propositions américaines 
C'est un Français de Lorraine tra- Coup de théâtre à Buenos Aires: symbole de la répression impunie, jours avant la du décret France -de traîner les pieds dansles par la France, la Russie, Le Japon et 

vaïlllant vraisemblablement à par un décret signé jeudi 8janvier, puisque gräcié dans son pays, présidentiel, des députés du Frepa- discussions qui visent à mieux la Suisse, Washington souhaite im- 
Luxembourg qui a mis le feu aux le président argentin, Carlos Me- comme tous ses pairs militaires, So (opposition de centre-gauche) contrôler le commerce intemational poser un nouveau tour de vis au 
poudres. Fin 1997, cet homme a nem, a décidé que l'Ecole de méca- reste condamné en France par avaient proposé l'abolition des lois des armes et, singulièrement, celui contrôle des exportations de 
proposé à l'administration fiscale de nique de la marfne (ESMA), qui fut contumace à la prison à perpétuité du «devoir d'obéissance > et du des technologies dites « duales y (à technologies « duales» à des pays 
la Sarre une liste de 270résidents l'un des principaux centres de dé- pour la disparition de deux relf- «point final» adoptées par l'an- double usage: militaire et civil), en marge de la communauté inter- 
allemands ayant des comptes ou- tention illégale et de torture pen-  gieuses françaises. La figure d'Astiz  cien président Alfonsin. Cette pro- dont l'exportation est soumise à nationale ou à des régions d'instabi- 
verts au Luxembourg, co! dant la dernière dictature (1976- ἃ été à plusieurs reprises unthème position, qualifiée de «mépri- l'arrangement de Wassenaar. La lité politique. 

« INSTRUMENT D'HÉGÉMONIE » 
Depuis juillet 1995, la France est 

déjà engagée dans un dispositif eu- 
ropéen de contrôle des biens et 
technologies à double usage. A la di- 
rection des relations internationales 
de la Délégation générale pour l'ar- 
mement (DGA), on redoute que, 
dans un contexte mondial imprévi- 
sible où l'un des enjeux du 
commerce des armes est le maintien 
d'une capacité industrielle auto- 
2ome, l'arrangement de Wassenaar 
se révèle comme «un instrument 
d'hégémonie pour le plus important 
de ses membres [les Etats-Unis] qui 
chercherait à imposer aux autres une 
discipline dont il s'affranchirait dans 
certaines situations politiques et 
économiques exceptionnelles ». 
A Vienne, cependant, les repré- 

sentants des 33 pays concernés se 
sont accordés pour restreindre les 
exportations vers Fran, Pirak, la Li- 
bye, la Corée du Nord et les Etats 
d'Afrique centrale. Le délégué amé- 
ricain ἃ indiqué que Washington 
avait la volonté d'éviter le renouvel- 
lement de ce qui s'était passé avec 
Bagdad, quand les lrakiens, sans dé- 
voiler leurs objectifs, se sont adres- 
sés à plusieurs foumisseurs poten- 
tiels pour édifier leur arsenal dans 
les années 70 et- 80. Pour cela, les 

ments sur l'identité des respon- 
sables du'e marché rioir des armes 
dans le monde et sur leurs mé- 
thodes de. corruption. . 

CECHEL LR LR 

Jacques Isnard 

RECHERCHE 
NUMÉRO SPÉCIAL 

origine 
s formes 

Pourquoi avons-nous cinq doigts au lieu 
de trois ? 

Pourquoi la Terre ressemble-t-elle a un 
fruit bosselé ? 

Pourquoi certaines galaxies sont-elles 
spirales, d’autres elliptiques ? 

“Pourquoi la nature connaît-elle une si 
grande diversité de formes ? 

Et pourquoi à l'inverse, tant de formes 
se retrouvent-elles à l'identique, 

d'une espèce à l'autre et bien au-delà, 
à différentes échelles du monde 

matériel ? 
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L'Algérie accepte l'envoi d'une mission 
européenne sous certaines conditions 

Les massacres de Had T'Chekala auraient fait cinq cents victimes 
Le gouvernement algérien a confirmé, jeudi 
8 janvier, avoir accepté une visite de la atroï- lutte contre le « terrorisme ». 
ka » de l'Union européenne (UE), mais à condi- 

LA TROÏKA européenne sera « {a 
bienvenue » si elle vient dans le 
cadre du dialogue politique entre 
l'Algérie et l'UE et avec comme ob- 
jectif de discuter de la « coopération 
dans la lutte contre le terrorisme », a 
déclaré M. Attaf. Ce feu vert donné 
à la venue de représentants de 
l'Union, mème s'il est assorti de 
conditions très restrictives, consti- 
tue un revirement de la part d'Alger, 
soumis à la pression d’une commu- 
pauté internationale choquée par 
des massacres qui, selon des esti- 
mations officieuses, ont entraîné la 
mort de plus d'un millier de per- 
sonnes depuis le début de l'année. 

Réunis jeudi à Bruxelles, les ex- 
perts du Maghreb des quinze Etats 
membres de l'UE s'étaient tous pro- 
noncés en faveur de l'envoi d'une 
mission de la troïka, composée de 
représentants du Luxembourg, du 
Royaume-Uni et de l'Autriche (les 
pays de la précédente, de l'actuelle 
et de la prochaine présidence tour- 
nante de l'UE). Pour définir le cadre 
de cette première implication di- 
recte de l'Europe dans Île confit al- 
gérien, une seconde réunion est 
prévue, mardi 13 janvier, dans la ca- 
Pitale belge, à un échelon plus éle- 

vé. Les membres de la troïka expri- 
meront à Alger leur « révulsion » 
face aux massacres de civils et étu- 
dieront avec les dirigeants algériens 
« la manière d'aïder à mettre un 
terme à la violence », indique-t-on à 
Bruxelles, Se défendant de vouloir 
froisser Alger, certains participants 
à la réunion de Bruxelles ont néan- 
moins souhaité jeudi que la troïka 
puisse également s’entretenir avec 
des représentants de l'opposition. 
De son côté, le chef de la de 
britannique, Robin Cook, a expli- 
qué que la mission européenne per- 
mettra d'« avoir une vue claire de ce 
qui se passe sur le terrain » et d'e ex- 
Prîmer au gouvernement algérien les 
inquiétudes de l'Europe et du reste 
du monde ». Selon lui, « la priorité 
immédiate est d'ouvrir le dialogue et 
les voies de communication aver le 
gouvernement algérien », 

Si la date de la mission n'est pas 
encore fixée, le chef du Foreign Of- 
fice espère qu'elle pourra avoir lieu 
avant le 26 janvier, date du pro- 
chain conseil des ministres des 
Quinze, où la situation en Algérie 
sera à l'ordre du jour 
Au cours de son intervention té- 

lévisée, Ahmed Attaf a, une nou- 

tion qu’elle vienne discuter uniquement de la 
Interrogé au jour- 

nal du soir de la télévision nationale, le chef de 

velle fois, rejeté l’idée d’une 
commission d'enquête intematio- 
nale parce qu’elle constituerait 
«une ingérence flagrante dans nos 
affaires intérieures ». « Les choses 
sont claires : un Etat lutte contre le 
terrorisme par des moyens légitimes, 
il n’y a là aucun doute, aucune 
confusion, aucun mystère qui néces- 
site une investigation ou une en- 
quête +, a ajouté le ministre algé- 
rien. 

ARMES DISTRIBUÉES 
Dans ses dernières estimations 

du carnage de Had T'Chekala, dans 
l'ouest du pays, survenu en début 
de semaine, la presse algérienne 
avance désormais le chiffre de 
cinq cents morts, En l'absence de 
toute information officielle, ce 
chiffre a été cité par la garde 
communale locale, rapportaît jeudi. 
le quotidien Le Soir, et par des res- 
capés interrogés par d'autres jour- 
baux privés. 

« Nous nous apprêtions à rompre 
de jelne quand une odeur de chair 
brûlée a empesté l’athmasphère », a 
raconté une jeune femme dans El 
Watan. « Nous avons compris que les 
familles du douar voisin se faisaient 

la diplomatie algérienne, Ahmed Attaf, a rejeté 
‘toute idée d'une commission internationale qui 
viendrait enquêter sur les massacres. ᾿ | 

massacrer. foi pris ma grand-mère 
bar la main et nous nous sommes 
sauvées à toute vitesse. » Depuis, 
dans certains villages, des armes 
ont été distribuées aux habitants 
tandis que des convois de camions 
militaires étaient signalés dans la 
région. ᾿ 

Dans cette région montagneuse, 
difficile d'accès, « chacun de nous 
qui trouve un mort sur son chemin 
doit l'enterrer. Nous avons enterré 
plusieurs personnes dans des fosses 
communes. Nous en aurons au moins 
Pour une'semaine à enterrer toutes 
les victimes », a expliqué-un jeune 
homme interrogé par le même quo- 
tidien. - (AFP) . Fe 

mA l'initiative de la Ligue des 
droits de Fhomme, un rassemble- 
ment de «solidarité avec la popula- 
tion civile algérienne » pour « exiger 
l'envoi d'une commission internatio- 
rule d'enquête » est organisé same- 
di 10 janvier à 14 h 30, place du ᾿ 
Pont-neuf à Paris. De son côté, l'as-. 
saciation Un jour pour l'Algérie. 
prépare un nouveai rassermble-, 
ment à Paris et dans les grandes. 
villes d'Europe, qui aura lieu le 
4 avril 1998. 

Les géants miniers sud-africains reviennent en force au Congo-Kinshasa 
LONDRES 

de notre correspondant 
à la City 

Le groupe minier America Mine- 
ral Fields a annoncé, mercredi 
7 janvier, qu'il intentaît un procès 
au conglomérat sud-africain Anglo 
American-De Beers-Minorco au- 
quel il réclame 3 milliards de dollars 
(lus de 18 milliards de francs) au 
titre de dommages et intérêts pour 
avoir, selon lui, saboté l'accord si- 
gné avec le gouvernement de la Ré- 
publique démocratique du Congo 
(RDC, ex-Zaïre) pour La relance de 
la production de cuivre. 

Les déboires d'America Mineral 
Fields, qui avait été l'un des princi- 
paux bailleurs de fonds de la rébel- 
lion menée par Laurent-Désiré Ka- 
bia contre le régime de Mobutu, 
illustrent Ja formidable percée des 

l'ancienne colonie belge au détri- 
ment des groupes nord-américains, 
Tout a commencé par la publica- 
tion, lundi 5 janvier, dans la presse 
de Kinshasa, d'un communiqué 
émanant de la Gécamines, la socié- 
té d'Etat, faisant état de la suspen- 
sion du contrat minier de 1 milliard 
de dollars conclu en avril avec 
America Mineral Fields en ré- 
compense du soutien financier ap- 
porté à l'Alliance des forces démo- 
cratiques pour la libération du 
Congo (AFDL) de M. Kabila par 
cette compagnie américaine, basée 

à Hope (Arkansas) et dirigée par 

preneur 
tallé aujourd’hui à Monaco, avait 
mis à la disposition du chef de 

cuprifères 
les plus larges au monde, « en fonc- 
tion des besoins du développement 
de la République du Congo ». Ces 
deux contrats avaient été signés au 

Cette résiliation unilatérale a 
d'autant plus surpris les experts 
que, depuis son entrée en fonc- 
tions, le nouveau président n'a ces- 
sé d'insister sur le rôle cruciai du 
secteur privé dans la reconstruction 
de l'économie de l'ancien Zaïre, dé- 
labrée par l'incurie des années Mo- 
butu. Le chef de l'Etat compte ainsi 
sur les compagnies intermationales 

extractive, poumon économique chi 
pays, aujourd’hui moribonde, en 

particulier le cuivre et le cobalt. Of- 
ficiellement, la décision de la Géca- 
mipes est motivée par ie refus 
d'AME de verser l'avance prévue, 

mm pr ἐπ 
soupçonne le neveu du ministre 
l'économie et du pétrole, un haut 
dirigeant de la filiale congolaise du 
groupe sud-africain, d’avoir fait 
Pression sur s0n onkle, Pierre-Vic- 
toire Mpoyo, pour faire échouer" le 
contrat AFM. À en croire Ja revue 
Africa Energy and Mining, cind.: 
conseillers de l'Anglo figurent par- 
mi les personnages les plus in- 
fluents ἀπ pays, l'un d’entre eux 
disposant d’un bureau à la prési- 
dence. Allégations d'ingérence dans 

cour à Kinshasa en dépit de l'échec 
de la médiation tentée par le pré- 
sident Mandela dans Je départ en 
exil du maréchai Mobutu. Trois 
compagnies sud-africaines — Iscor, 

᾿ Gécamines, dirigée 

l'appel d'offres de la Gécamines 
concernant la relance de Pexploita- 
tion dans la région de Kolwezi, 
considérée comme prioritaire par 
Kinshasa. C'est d'ailleurs de Joban- 

investissements colossaux néces- ἢ 

cemer dans cette affaire Finfluence 
"de la De.Beers, branche diaman- 
taire de l’Anglo-American, seule 
apte à écouler sur le marché mon 
dial les gemmes congolaises, garan- * 
tissant ainsi au nouveau pouvoir 
des rentrées régulières en devises, 

Enfin, comme J’explique Tara 
O'Connor, spécialiste de l'Afrique 
auprès du bureau-conseil londo- 
mien Controi Risks, la mise à Pécart 
de AMF n'est pas pour déplaire à la 

une nouvelle équipe de techniciens, 
plus à l'aise avec les géants miniers 
qu'avec les petites sociétés. Une 
chose est certaine: face aux 
énormes besoins de fonds des au- 
torités de l'ex-Zaïre, l'heure n’est 
plus ἀπ sentimentalisme Et la re- 
distribution des cartes dans le sec- 
teur minier ne fait que commen- 

= 4, ὐὰ ῃ 

Marc Roche 

Processus de paix : Israël reste sourd aux demandes américaines 
JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
Pour les Palestiniens, l'évidence 

s'impose: « Benyamin Nétanya- 
hou, constatait jeudi 8 janvier la 
rainistre des universités, Hanane 
Ashbraoui, après l'annonce de la 
mise en construction de six cents 
nouveaux logements réservés aux 
juifs dans deux colonies de Cis- 
jordanie occupée, ef déterminé à 
détruire le processus de paix avant 
la chute de son gouvernement » 
L'envoyé spécial des Etats-Unis, 
Dennis Ross, dont presque 
Chaque tournée en Israël est « sa- 
luée » par une autorisation gou- 
vemementale d'élargir telle ou 
telle colonie juive dans les terri- 
toires palestiniens, ne peut pas se 
permettre une telle franchise. 

«Nous l'avons déjà dit, réagis- 
sait-il jeudi sur un ton las, ce n'est 
pas le genre de choses qui aïde à la 
relance du processus de paix à la- 
quelle nous travaillons. » L'Amé- 
rique ne sait pas comment- «ne 
veut pas », se plaignent les Pales- 
tiniens - stopper l'ardeur coloni- 
satrice du premier ministre israé- 
lien. Trois mois après l'appel 
solennel lancé à M. Nétanyahou 
par la secrétaire d'Etat Madeleine 
Albright pour qu'il fasse au moins 
«une pause » dans cé que le chef 
du gouvernement national-reli- 

gieux appelle «la grande œuvre 
Sioniste », la colonisation se pour- 
suit comme si de rien n'était. « Je 
l'aï dit aux Américains dès le dé- 
but, affirme le premier ministre 
dans le quotidien Yediot Aharonot 
daté jeudi, cela n'est pas accep- 
table pour moi » 

En fait, nul ne sait ce qui est 
«acceptable » pour M. Nétanya- 
how Le premier ministre à ainsi 
signé .en janvier 1997 un accord 
aux termes duquel ἢ acceptait 
trois retraits de l'armée israé- 
lienne hors de la Cisjordanie ac- 
cupée avant la mi-96. Π n’en offre 
plus à présent qu'un seul, pour 
solde de tous comptes --εἴ en- 
core, à la condition que le pré- 
sident de l'Autorité palestinienne, 
Yasser Arafat, se conforme à une 
série d'ultimatums dont le pre- 
nier münistre israélien se veut 

seul juge. 

ÉLECTIONS ANTICIPÉES 
M.Ross, qui à déjà rencontré 

M. Nétanyahôu deux fois et Yas- 
ser Arafat une fois en trois jours, 
et qui devait entretenir avec le 
«faucon des faucons» du gou- 
vermement, Ariel Sharon, vendre- 
di, donne l'impression de tourner 
en rond sans parvenir au moindre 
résultat. 1 lui faut pourtant avan- 
cer avant le 20 janvier, date à 1a- 

4 [a 

quelle ke président Bill Clinton re- 
cevra M.Nétanyahou, avant 
M. Arafat, deux jours plus tard. 
La poursuite du statu quo consti- 
tuerait un revers pour le prestige 
du président des Etats-Unis, après 
tous les efforts déployés par son adminfstrati 

Bon prince, le premier ministre 

extrémiste, qui a démissionné di- 
manche 4 janvier du ministère des 
affaires étrangères, ne parvient 
pas à s'entendre sur un retrait 
territorial de «ia terre d'israël », 

la procédure, 
Le 30 novembre, les ministres is- 
raéliens avalent déjà accepté de 
voter le «principe» d’un nou- 
veau retrait parce qu'il leur avait 
promis de les consulter encore 
Sur son ampleur. . 

M. Nétanyahou, qui ne tient 
pas à arriver à la Maïson Blanche 
les mains complétement vides, 
s'est ainsi engagé Jeudi à faire vo- 
ter sur le pourcentage de la terre 
qui sera rendue aux Palestiniens 
«avant le 20 janvier ». K a ajouté 
qu'il y aura, « quelques mois plus 
tard», un nouveau vote au sein 
du gouvernement pour décider de 

«la mise en œuvre » dudit retrait. 
En fait, sachant que les Palesti-. 

niens réclament toujours, comme 
on le leur avait promis, non pas 
un mais trois retraits représentant 
au minimum «40% de la Cisjor- 

- ment serait limitée à 6 ou 8% de 
. τε territoire, I y a fort à parier 
que les. Palestiniens refuseront ce 
qui leur sera proposé. -M. Néta- 
uyabou obtiendrait alors un répit 
du côté de son gouvernement. 
Maïs ce répi 

ποῦ, ont ainsi fait savoir qu'ils dé- 
missionneront à leur tour du gou- 
vernement si un redéploiement 
ternitorial n'intervient pas «d'ici 
trois mois ». Si le premier ministre 
était à nouveau confronté à me 
crise politique à l'intérieur de sa 
majorité, il lui resterait cependant 
l possibilité, comme la presse is- . 
raélienne lui en prête l'idée, de 
provoquer des élections antici- 
pées sur um thème, l'avenir des 
territoires occupés, et à une date 
qu’il aurait choisis -- Ὁ 

+ 
# 

᾿ Patrice Claude | 

Le suicide collectif d'une secte 

évité de justesse aux Canaries 

secte, baptisée « Centre holistique Isis», comptaient mettre fin à 

Fou jeudi 8, à proximité du volcan Teide. Alertés par La police 

de l'Ordre du Temple solaire (OTS), responsable de plusieurs suicides 

collectifs en Suisse, en France et au Canada. - (AFP) 

Les Etats-Unis veulent 

un dialogue officiel avec l'Iran 
WASHINGTON. Le sous-secrétaire d'Etat américain, Thomas Picke- 

ting, a discuté avec des responsables français, lors de son passage à 

Paris, mercredi 7 janvier, de la volonté des Etats-Unis d'établir un dia- 

logue officiel avec Flran, 8 indiqué jeudi le département d'Etat. Le 

président Bill Clinton, selon son porte-parole, a « apprécié » les « re- 

marques poñitives » que le président iranien, Mohamad Khatami, ἃ 

faites à propos des Etats-Unis, dans son entretien avec CNN. Mais, à 

Téhéran, le journal Keyhan, proche de la tendance dure du régime, a 
à M. Khatami d’avoir fait part de ses « regrets » à propos de 

la prise d'otages américains après la révolution de 1979 en Tran. Et 
pour Je journal fran News, proche du ministère des affaires étran- 
gères, toute initiative en faveur d’un rapprochement avec les Etats- 
Unis sans concession préalable de Washington serait un « suicide poli- 
tique ». - (ΔΕΒ) 

Plus de 16 millions de francs pour 
le Tribunal international de La Haye 
LA HAYE. Les Pays-Bas et les Etats-Unis ont respectivement fait don, 
jeudi 8 jmvier, de 1,7 million et de 1 million de dollars (1 dollar vaut 
6,11 francs) αὐ Tribunal pénal interuational (TPT) pour l'ex-Yougo- 
slavie. Cette somme sera consacrée à la construction d’une deuxième 
salle d'audience permanente. Il y a quelques mois, la Grande-Bre- 
tagne avait, elle, donné 500 000 dollars pour la construction d’une 
sallé d'audiénce provisoire. Ainsi, le TPI disposera, d'ici à la fin de 
Tannée, de deux salles, la troïsième servant d'appoint. A l'heure ac- 
tuelle, les trois procès en cours es première instance se tiennent en 
altemance dans l'unique salle du TPL Deux autres procès doivent en- 
core s'ouirir pour le seul mois de janvier, sans compter les appels. - 
(Corresp.) É | ᾿ 

Traces de radioactivité britannique 

dans les eaux scandinaves .. 

| été détectées pour la première fois dans les eaux du ford d'Oslo et le 
long de la côte sud-ouest de la Suède, ont indiqué des experts norvé- 
giens: Selon des analyses de l'institut de protection contre l'irradia- 
tion d'Oslo, du technétium a été décelé dans des algues et des cre- 
vettes. Même si ces teneurs ne représentent pas de danger pou la 
-santé humaine, les experts affirment que « cela n'est que le début » de 
cette poDution véhiculée par les courants marins. Ils l’associent direc- 
‘tement à l'autorisation, accordée par Lonires à Sellañekl en 1994, 
RE M ES ARRET 

Prison à vie pour l’auteur 
de l'attentat du World Trade Center Ὁ. 
NEW YORK. Les autorités américaines se sont félicitées, jeudi &jan- ” 
vier, de la condamnation à la prison à vie du Pakistanais ἱχέ γοαιθ- οὖ 
sef, le poseur de bombe du Worid Trade Center qüi avait fait morts 
et a millier de blessés eu février 1993. C’est un « message aux ferro- ristes du monde enfer», a déclaré dans un communiqué PANRéy. - 
general (ministre fédéral de la justice) Janet Reno. « Oui, je suis arr 
roriste, et j'en suis fier », a lancé à la cour Youssef. « Je soutiens le terro* 
risme aussi longtemps qui est dirigé contre les Etats-Unis », at-il ajou- ὦ 
té. « Vous êtes pires que des terroristes Vous êtes des-bouchers, des ἢ 
menteurs et des iypocrites. » Estimant que « quelqu'un pourrait être as- : 
$sez pervers pour acheter [son] histoire », le juge Kevin Duffy a égale- 
ment condamné Youssef à 4,5 millions de dollars d'amende δὲ 

Aleksandre Kwasnlewskf, bien qu'issu de la formation ex-comrinmiste. sas SLD,a aunoncé qu'il le ratifiera. - (AFP) . 

DÉPÊCHES" Ὁ τς 
. ESPAGNE: un conseiller municipal 
conservateur, au pouvoir) ἃ été tué vendredi matin 9 janvier par Plosion d'une voiture piégée à Zarauz; au Pays basque. L'atteutat ἃ été ἡ τ: 
attribué, de source policière, à l'organisation séparatiste basque ΕΤᾺ, “6 ΄ 

τοῦ sous les traits πο cochon 
: Piétinant Je Coran, ἃ été condamnée jeudi 8 janvier par un tribugal is 
raétlen àtrois ans de prison, dont ni avec sursis. — (Reuters) ” . 
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SOCIAL Lionel Jospin a annoncé, 
vendredi 9 janvier, un ensemble de 
mesures destinées à répondre aux 
revendications des mouvements de 
chômeurs. Des aïîdes d'urgence sont 

Le gouvernement débloque 1 milliard de francs pour un ἢ fonds d'urgence 

denne conseillère 

Une mission est confiée à 
Marie-Thérèse Rte an- 

Rocard, afin de mettre ἃ ἐν le sys- 
tème d'aide aux chômeurs de 

FRANCE. 

proche au 
Michel 
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longue Pr @ L'OPPOSITION re- 
‘Gouvernement d'avoir 

Prvilégié les jeunes au détriment 
des chômeurs de longue durée. La 
majorité tente de retrouver sa cohé- 

rence, mais Robert Hue rédame des ᾿ 
«réformes structurelles pro- 
fondes ». @ DE RÉUNION EN nu 

revendications NION, ἢ 
en soda nn Εἴ δὴ ̓ 

Lionel Jospin, « face à l'angoisse » exprimée par le mouvement des chômeurs, veut dégager des solutions durables 
sans changer de politique économique. 1] met en chantier une réflexion sur l'indemnisation du chômage et les minima sociaux 

LIONEL JOSPIN abat ses cartes. 
Au lendemain de ses rencontres 
séparées avec les partenaires so- 
ciaux, puis d'une réunion 
commune avec les quatre princi- 
pales associations de chômeurs, 
jeudi 8 janvier, à Hôtel Matignon, 
le premier ministre a annoncé, 
vendredi, à l'occasion d'une confé- 
reace de presse tenue en présence 
de Martine Aubry, ministre de 
l'emploi et de la solidarité, les me- 
sures destinées à mettre un terme 
aux occupations d'Assedic. En 

recevant à Matignon, il leur de- 
mande de faire en sorte que l'en- 
semble des Assedic encore oc- 
cupées puissent fonctionner 
nomalement. ἢ] soubaîte donc que 
les occupants libèrent d'eux- 
wêmes ces établissements ouverts 
au public. 

Après avoir longuement écouté 
les revendications du patona 
(CNPF, CGPME, UPA), des syndi- 
cats (CGT, CFDT, FO, CFTC, CFE- 
CGC) et des associations de chô- 
meurs (AC!, Apels, MNCP et Par- 
tage), M. Jospin avait indiqué qu'il 
ue resterait pas inerte devant le 
mouvement des chômeurs. Sans 
préciser les dispositions qu'il envi- 
sageait de prendre, ni cacher sa vo- 
lonté de ne pas remettre en cause 
ses grands choix économiques 
(équilibre budgétaire, passage à 
l'euro etc). C’est ainsi qu’il n’a pas 
annoncé de revalorisation des mi- 
nima sociaux 

M. Jospin ἃ précisé d'emblée, 
vendredi, devant la presse, qu'au- 
delà de «la question immédiate de 
la réforme des fonds sociaux de 
lUnedic » ce mouvement est «/e 
témoignage d'une détresse, d'un dé- 
sarroi profond, que vivent beaucoup 

de personnes privées d'emploi, acca- 
biées de problèmes matériels ». \n- 
Sistant sur sou devoir d'écoute, le 
premier ministre a voulo lever 
«toute ambiguîté » sur sa façon 
d'aborder le dialogue social. «je 
tiens à réaffirmer, a-t-1l dit, que les 
organisations syndicales constituent 
les interlocuteurs naturels, directs et 
constants des pouvoirs publics. Leur 
rôle spécifique en matière de négo- 
ciation, inscrit dans le code du tra- 
vail, est un élément-clé des relations 
sociales. Les syndicats ont vocation à 
représenter tous les travailleurs, y 
compris lorsqu'ils sont privés d'em- 
ploi » ς 

Pour autant, le chef du gouver- 
nement n'ignore pas « {e rôle consi- 
dérable joué dans notre pays par les 
associations, et en l'espèce les asso- 
ciations de chômeurs ». Π a rappelé 
qu’elles sont associées par M®* Au- 
bry à la préparation du projet de 

manqué de souligner que lui- 
même et la ministre de Pemploi et 
nt la solidarité ont «ressenti 

et concret» le dia- 
ἴδε noué ἰῷ velle avec ces ass0- 
ciations. De plus, pour montrer 

tournés « vers une politique de 
croissance plus créatrice d” 

Des sites occupés ont été évacués spontanément ou par la τς Ὦ 
DANS LA SOIRÉE du jeudi 8 janvier, la pres- 

sion des chômeurs n'avait guère faïbli. A 
18 heures, l'Unedic comptaît toujours 26 an- 

prévoyait 

, Champigny, 
de-Marge), Lille, Bordeaux, Lanester (Morbi- 
han) ou Saint-Gaudens (Haute-Garonne). 
Dans la journée de jeudi, les chômeurs ont 

d’autres sites que les Assedic : trésore- 
ne générale de Besançon, direction 
mentale du travail et de l'emploi du Doubs, di- 

Accord à l'Assemblée nationale 

ἰς de 

rection des affaires sanitaires et sociales de 
Paris, Caisse d'allocations familiales d'Alençon 
(Orne), société de transports à 
Dans cette ville, une sotzantaine de perso 
d'Agkr ensemble contre le chômage (AC Ὁ et de 
la Maison des chômeurs, ont occupé le hall 
central du Crédit lyonnais «symbole du g@- 
Chis », Une délégation a été reçue par la direc- 
tion de l'établissement, pour évoquer notam- 
ment le « lourd dossier du surendettement ». Les 
chômeurs s’en sont pris également au patro- 
nat: ils ont muré la porte d'entrée de l'union 
patronale le du Morbihan, à 
Tout. et pepe l'union patronale des 
Bouches-du-Rhône, à Marseille. 

MANIFESTATIONS ET RASSEMBLEMENTS 

AC 1 qui occupaient la mairie du 9 à 
men ἀξ Lyon Genre Je apres met τεῦς 
évacuation ἃ été effectuée sur réquisition du 
maire de Lyon, Raymond Barre (UDF). Le 
maire socialiste de l'arrondissement, Gérard 

-et R 

Collomb, avait la veille fait savoir qu'il auto- 
risait les mauifestants ἃ passer la nuit dans 165. 
locaux et à rester « au moins jusqu’au.discours 

cupaient La trésorerie générale du Doubs àBe 

ont été libérées sponta- 
RENE ἃ Von CMS, ADS δ τα εν A 

, Bagnols-sur-Cèze (Gard) 
). Les chômeurs 

qui occupaient depuis le 7 janvier la plus 
agence de l'ANPE de (Meurthe- 

rpignan, Annecy, Creil, Compiègne, Cler- 
mont-Ferrand, Lyon, Anglet, Pau, Dieppe, 
Maubeuge, Dieppe. 

en faveur des chômeurs à âgés 
PROMPTS à s'empoigner publi- 

quement à propos du mouvement 

sion s'est en effet prononcée à 
l'unanimité en faveur d'un texte 

Le texte retenu, qui sera exami- 
né en séance publique mercredi 
14 janvier, vise à porter à un mini- 
num d'environ 5 000 francs par 

sertion (RMI) ou l'aliocation de 
solidarité spécifique (ASS). Aux 
termes du texte approuvé en 
commission, ceux ayant cotisé 
quarante ans « peuvent bénéficier 
d'une allocation d'attente pour la 
retraite ». Un sociä- 

SOLDES 
CKUTK 

permettra 
de remplacement 
du salaire brut moyen de la dernière 
année de travail revalorisé selon des 

personnes bénéficieraient, à 
compter d'avril 1998, de cette me- 
sure, dont le coût est évalué à 
300 millions de francs par an. 

REVENDICATION DE PATERNITÉ 
Compte tenu de l'actualité, la 

paternité de cette proposition 
constituait un enjeu non négli- 
geable. « La décision d'accepter 
une proposition de loi du groupe 
communiste pour les chômeurs de 

position de loi en exemple des 
bonnes relations existant, selon 
lui, à l'intérieur de la majorité. 

Jean-Baptiste de Montvalon 

SALDOS 
SALES 

PRÉT-A-PORTER MASCULIN - GRANDES GRIFFES 

38, bd des ItaHens (près Opéra) 
εἴ centre commercial Vélizy 2 - Détaxe à l’exportation 

UNE OPPOSITION qui s'en- 

tique exclusive », alors que «ie 
combat contre le chômage doit être 
gobai ». L'ancien ministre invite le 
gouvemement à réserver « en pre- 
rmier lieu » aux chômeurs de longue 
durée les «emplois d'utilité 50-- 
ciale ». 
Jeudi 8 janvier, d’autres diri- 

geants de l'opposition s’en sont 

pris à ce que Jean-Louis Debré a 

‘et ‘« dégager des solutions - de fond 
- qui impliquent des mesures lus 

ments, Provenance 

des conseils généraux, des caisses 
d'allocations Familiales; des ἀπε: 
.dic ». ù 

Le premier ministre 4. décidé δὲ 
pérenniser les cellules -départe- 
mentales réunies autour 

bert, inspecteur général des af- 
aires sociales, la mission de veïler 
au bon fonctionnement de ces 

τ missions. Pour le moyen terme, 
‘elle devra aussi examiner les condi- 
tions d'articulation et:de cohé- 
rence entre, d'une part, les sys- 
tèmes 

trouve sa place ἃ 

pour ia formation 
ee adultes (AFPA). Ainsi, il entend 
insérer ces : ,:PÉU ap- 
préciés par les syndicats, dahs le : 

- dialbgne social. M Join-Lambert : 

par 
Parlement avant l'été. Dix-neuf mi- 
nistères y travaillent actnellement. 

François Bayrou, président du 
Assemblée natio- . groupe UDF de P 

pale, a park, sur France 2, de « pre- 
᾿ mier écueil» pour le gouverne- 

- ment, tout en évoquant aussi « une 
» sur la si- responsabilité 

tuation de «très grande souf. 
france » des 
Vendredi matin, sur France-tnter, 

Robert Hue a affirmé que des 
« Morges supplémentaires » exis- 
talent «si on prend des réformes 
sucturelles profondes et si on modi- 

fie la fiscalité ». « II faut avoir le cou- 
rage de faire ces choix structurels, a 

le secrétaire national du 
PCF. Nous sommes au pied du mur, 
Je pense que Lionel Jospin va les pro- à 
poser. C’est dans ce sens que je 
m'inscris. » M. Hue a suggéré de 
nouveau « d'augmenter sensible- 
ment l'impôt sur les. sn ee 
tunes ». Dans un 

Verts ont estimé, jeudi, Fe 
n'arrête pas un mouvement social 

d'indemnisation du 

ü sera le pivot d'un programme 
d'action sur trois ans, encore réaf- 
fimé par M. Jospin, et dans lequel 
devraient figurer d'autres lois, 
telles que la réforme de la Jai sur le 
surendettement des ménages, 

Une nouvelle mission 
pour M” Join-Lambert 

Le premier ministre ἃ confié à 
Marie-Thérèse Joiu-Lambert, 

᾿ des affaires 
sociales (IGAS), une mission 
destinée à mettre à plat Pen- 
semble du système d’aide aux 

sociales 
1988 et mars 1989, une. période 
notamment marquée par la 
poise en place du RMI et par la 
grève des Infirmières. Jean- 
Plerre Soisson, ministre 

plicitement 6 le projet 
paré par Alain Juppé et qui, selon 

.. lui, n'avait pas de ΒΈΜΕΒΚΕ 
concrète. ἡ 

| Jean: Michel Bezat 
.et Olivier Biffaud 

Robert Hue réclame des « réformes structurelles profondes » 
avec des matraques' Ou avec des 
miettes ». 
Vendredi matin, Ὁ sur RTL, Clande 

Bartolone, président (PS) de la 
commission des affaires sociales de 
T'Assemblée nationale, ἃ jugé qu'il 
falait « réussir à redistribuer dans la 

tenir compte société française pour 
. de la situation de celles et de œux 
qui souffrent » et « mobiliser les 

1 existent au niveau du sornes qui 
Budget es J Jeudi, Michel Rocard 
avait estimé, sur RMC, que-M. jos- 
Pin avait eu « tout à fait raison » de 
recevoir. les associations de ch6- 

François Hok- 
lande ἃ vu dans l'initiative de 
M. Jospin un signe de - « vitalité dé- 

cusé le CNPF de “bloquer ἀπά ce 

La presse d'extrême droite dénonce la « salsa des sans-travail > 
LA PRESSE d'extrême droite n'aime pas le 

mouvement des chômeurs. Dans sa dernière 
d'Assedic. « Du côté de l’ordre pu- niens de la CGT et les-trotskisses d'AC J jouent 

édition (15-21 janvier), National ‘Hebdo, heb- 
domadaire d 

Sachant que de nombreux demandeurs 
d'emploi trouverit dans Le vote en faveur du 
parti de Jean-Marie Le Pen une manière de 
protester contre la précarité de leur situation, 
le EN ΕΝ prenS quelques précautions et re- 
connaît que « les manifestations de chômeurs 
indiquent une vraie détresse ». Maïs lhebdo- 
madaire ajoute aussitôt qu'il s'agit d'une 
manœuvre politique lancée par le PC pour 
maintenir le gouvernement sous pression et -- 
Surtout — récupérer un électorat populaire attiré 
par le FN». Il assure que le gouvernement 
masque sciemment « {a prépondérance de 

- l'immigration dans les causes de la crise ». 
Quinze jours auparavant, le directeur de la 

rédaction de National Hebdo commentait les 

bii, if rr'est pas question d'admettre que ça aille 
trop loin », écrivait Martin Peltier, ajoutant : 
« Les gens qui s'échinent à travailler aimeraient 
que ceux qui profitent des indemnités de chô- 
mage dont ils supportent la charge fassent 
er ὍΔ ΡΘ θὲ ἀθξεποε ἐ: ὅς γε ἐν Τάς 

« RÉCONQUIÉS POUR RACKETTER = . 
Sous le titre.« T'as pas 3 000 balles, Père 

Noël 9», Minute, autre hebdomadaire. d’ex- 
trême droite, écrit dans son numéro daté du 
31 décembre 1997 : « C'est la dernière mode de 
l'année, celle qui annonce la tendance 1998. 
Après la samba des sans-papiers (ex-clandes- 
tins) et la rumba des’sans=logis (ex-clochards), 
voici la salsa des sans-travail (ex-chômeurs) - 
(-). Leur doléance est de saison : une “ prime de 
NoëF. » Après avoir rappelé leur « effectif as- 

 sez foiblard », le journal ajoute : « Réconciliés 
- pour racketter le Père Noël et la Sécu, les stali- 1. 

# y 

les chefs d'orchestre. » 
Le quotidien Présent, porte-parole des ca- 

tholiques intégristes au sein-du FN, n'est pas 
en reste pour fustiger le mouvement, et la 
gauche avec lui. Ainsi dénonce-t-il « {a révolte 
des chômeurs du socialisme», assurant que les 

-| chômeurs sont « issus de fa misère de quatorze 
années de socialisme ». 
Probäblement mal informé, Présent confond 

Passociation Agir ensemble contre le chômage 
(AC D, dont if impute la création à Martine 
Aubry, et les deux mouvements fondés en 
1993 et 1935 par l'actuelle ministre de l'emploi 
et de la solidarité : la FACE, fondation effec- 
tivement créée par Martine Aubry pour lutter 
contre l'exclusion, et Agir, dub politique re- 

| groupant personnalités et militants de di- 
vérses sensibilités de gauche, qui n'ont rien à 
voir RE L ἐ À 

LM B. 

Ÿ 
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GA de ΕΠ ΜῈ 
Cen'es, u’une. 
Pre MeSUTE 

d’urgence… 

Des « forces vives » à celles qui veulent le rester 
Φ Mise en Jambes et prétimi- 

naires. Ce n'était qu’um hasard de 
calendrier. Jeudi matin 8 janvier, 
Jacques Chirac recevait les « forces 
vives » de Ja nation. Avec toutes 
ces Assedic occupées, quelques 
heures avant le dialogue à impromp- 
tu organisé par Matignon avec les 
patrons, les syndicats et les cb6ô- 
meurs, ces vœux rituels de- 
viennent un bon round d'observa- 
tion. Nicole Notat, qui vient de 
suggérer quelques solutions à Lio- 
nel Jospin sur France-Inter, arrive 
de fort mauvaise humeur. Ah} 
cette idée de recevoir les associa- 
tions de chômeurs !, peste la secré- 
taire générale de la CFDT, qui 
n "aime pas répondre à une 
« convocation ». Marc Blondel, 
d'habitude au premier rang, est as- 
sis deux travées derrière elle. Lui 
oon plus, Î n'apprécie pas l'impro- 
visation de cette « invitation » dont 
n'a été prévenu que la veille dans 

la soirée, alors qu’il avait « petit- 
déjeuné » en tête à tête avec Mar- 
tine Aubry. 

Le gouvernement, c’est vrai, 
s'est décidé fort tard. Mercredi 
soir, Jacques Rigaudiat, le conseil- 
ler social de Matignon, prenait 
contact avec les associations de 
chômeurs et battait le rappel des 
syndicats, tandis-que jean-Pierre 
Jouvet, directeur adjoint de cabi- 
net, en familier des milieux écoho- 
gs ‘preuait laneté”avec J& pa- 

"SL Le «teasing » de Nicole No- 
tat. Coquetterie ou vraie colère, 
M® Notat s'interroge. Ou fait 
mine. Ira-t-elle ? N'irat-elle pas ? 
« Jospin est inquiet parce qu'il ne 
sait pas encore si je viendrai », com- 
mente-t-elle dans l'oreille d'un di- 
rigeant syndical. Ce «teasing » 
agace la curiosité de FO toute la fin 
de matinée. M. Blondel veut sa- 
voir. L'nterroger ἢ Jamais ! Le pa- 
tron de FO ignoré superbement sa 
rivale. Aux photographes qui 
tentent de le croquer au côté de 
Mr Notat, il lance même: « Si 
vous la demandez, je m'en vais ! » 

Lionel Jospin est de la réception. 
Comme M. Chirac, ἢ salue les invi- 
tés. La décontraction affichée, le 
tutoiement appuyé, il a, ce matin, 
la poignée de main ou l’accolade 
chaleureusement démonstratives. 
ΤΙ est cordial avec Ernest-Antoine 
Seilière, le nouveau « patron des 
patrons », et avec Georges Jollès, 
le président de la commission so- 
ciale du CNPF. Le premier ministre 
change d’attitude en arrivant de- 
vant M= Notat. Gestes raîdes. Ton 
crispé. ἢ s'éloigne vite, puis revient 
vers la secrétaire générale de la 
CFDT. « J'ai bien écouté ce que vous 
avez dit ce matin », âche-t-il, en ré- 
férence aux propos de Mr Notat 
sur France-lmier. Manière de rap- 
peler aussi qu’il compte sur sa pré- 
sence à Matignon, l'après-midi. 
L'occasion est trop belle pour le 
président de la République : osten- 
siblement, il invite la secrétaire gé- 
nérale de la CFDT à « boire le verre 
de l'amitié ». 
# La leçon de physique de Lio- 

nel Jospin. Α 11 beures, les mi- 
nistres traversent la cour de Ma- 
tignon pour la traditionnelle 
réunion du gouvemement. Signes 
de leur bonne volonté et de leur 
solidarité, Marie-George Buffet et 
Dominique Voynet offrent quel- 
ques mots choisis pour les journa- 
Estes. Lé « Grenelle du chômage », 
cet après-midi ? « Extrémement po- 
sitif», lance Ja première. « Ex- 
cebent : ἐν, ajoute la seconde. Mi- 
nistres et secrétaires d'Etat 
s'enferment ensuite pour près de 
trois heures. 
Chacun l'a deviné, c'est l'heure 

dut « recadrage ». M. JOSpin, notes 
manuscrites devant lui, fait la le- 
fon aux mernbres de son gouveT- 
nement réunis. Le ton n'est pas 
cormminatoire, mais pédagogique. 

Le premier ministre n'utilise pas la 
formule de «solidarité gouverne- 
mentale », parle plutôt de la « ma- 
Jjorité », Rappelez-vous, dit-il: la 
victoire a été une surprise pour Ja 
gauche. La pression sociale est 
forte: pas nécessaire, donc, que 
des groupes de ia majorité en ra- 
joutent. « Nous avons réussi en- 
semble, nous échouerions en- 
semble », car les choses politiques 
sont des « choses volatiles », ex- 
plique-t-il « 11 y a des lois de la phy- 
sique, en politique, et la première, 
c'est la loi de l'unité. Ce sont ceux 
qui'sont unis qui convainquent. » 
Tout gouvernement cacophonique 
plongé dans un mouvement so- 
αἰαῖ... 
@ ie gouvernement n’est pas 

une administration. « Ce n'est pas 
la situation politique qui a changé », 
mais «c'est le comportement du 
gouvernement qui peut Changer la 
situation politique », explique en- 
core le premier ministre. Certes, au 
sein de l'actuelle majorité, ἢ y avait 
« des parcours différents », mais, 
prévient-il, «nous sommes une 
“ majorité plurielle *, il ne faut pas 
que nous devenions une coalition 
chaotique ». M. Jospin ne cite pas 
de nom, personne ne rougit, mais 
il indique, quand même, qu'un mi- 
nistre est chargé de faire respecter 
la iof-et qu'fl'ne’ peut approuver 
une occupation de Heu Dè 
mêubé, il n'est ρᾶξ £dmissiblé 
qu'un ministre en critique un 
autre: la gestion du confit des 
routiers, à cet égard, avait été 
ex 

La leçon continue, chapitre 
deux: «On n'est pas au gouverne- 
mené comme des chefs d'adminis- 
trations centrales, avec des compé- 
tences techniques, mais comme des 
responsables politiques. » Pour les 
chômeurs, «aujourd'hui on 
consulte, ce soir on décide et, de- 
main, on annonce v, Mais tout le 
monde devra « respecter » ces dé- 
cisions « significatives, réelles ». 
« J'annoncerai les décisions et je m'y 
tiemdrai, » Le message est aussi 
une invitation aux préfets, après 
l'annonce des décisions, à faire 
respecter la loi —-et donc à faire 
évacuer les antennes Assedic. 

M. Jospin : « If y a des 
lois de la physique, 
en politique, et la 
première, c'est la loi 
de l'unité. Ce sont 
ceux qui sont unis 
qui convainquent » 

Φ Sur les pavés de Matignon, 
« personne n'a rien à dire ». Fin 
des brouilles et broutilles. M°* Au- 
bry indique qu'elle n'a pas mal pris 
les déclarations de ses collègues : ἢ 
ÿ 8 eu un «problème d'amplifice- 
tion médiatique », dont elle ἃ, elle- 
même, fait les frais. Lionel à rai- 
son: il faut durer et rester unis, 
brodent tour à tour les ministres 
communistes, puis Dominique 
Voyoet et Jean-Pierre Chevène- 

ment. La règle vaut pour les 
35 heures, qui seront bientôt en 
débat à l'Assemblée et pour les- 
. ἢ faudra aussi faire œuvre 
de « pédagogie »: « On a assez en- 
tendu les contre, il faut maintenant 
entendre les pour. » À bon enten- 

deur... La ministre de l'emploi est 
rune des preraières à sortir, vers 
heures. «Je n'ai rien à dire et 
personne n'a rien à dire », lance-t- 
elle aux journalistes qui patientent. 
@ Les «engagements » d’Er- 

nest-Antoine Seillière. Les som- 
mets sociaux à Matignon n'im- 

pressionnent plus les vieux 
routiers. Visage fermé, œïl sombre, 
M Notat monte le perron, gla- 
ciale εἴ... ponctuelle : elle arrive 
avant Mw Aubry. M. Blondel, d’or- 
dinaire si bavard, gravit les 
marches dans un silence bougon. 
Plus disert, Louis Viannet insiste 
sur « l'énorme responsabilité du pa- 
tronat ». 

Le CNPF, justement, est arrivé 
quelques minutes auparavant. 
« On n'était pos venus depuis le 
10 octobre », plaïsante-t-on dans 
885 rangs. M. Seillière qui, officier 
lement, a d'autres engagements, a 
délégué M. Jollès. C'est le signe 
d'uv fonctionnement plus collé- 
gial, assurent les représentants du 
patronat pour expliquer cette ab- 
sence remarquée. Ces « engage- 
ments » et ce souci de « collégiali- 
t6» tombent à pic, en tout cas, 
pour qui veut rester à l'écart de ce 
conflit et ne pas sembler accourir, 

logis (CDSL), qui compte pas mal 
de jeunes exclus. Une queue de 
cheval, une vraie trogne de la rue : 
rarement Matignon ἃ dû recevoir 
pareil hôte. 
@<Ce ne sera pas à la mesurer 

de ce que vous souhaitez, ν Laïs- 
sant micros et caméras, les asso- 
ciations de chômeurs s’'en- 
gouffrent. Après les 

j ents de courtoisie, le 
premier ministre prend la parole. 
Les recevoir a été difficile, sou- 
ligue-t-il, faisant valoir l'impor- 
tance de la décision politique qui ἃ 
ainsi été prise. « J'ai estimé que 
c'était nécessaire, car c'est un mOu- 
vement importants», explique 
M. Jospin, à qui M Aubry pointe 
de temps en temps des noms sur 
des fiches synthétiques : chacun à 
été invité à envoyer à Matignon un 
descriptif de son mouvement et 
des petites « bio». AC! s'en veut 
un peu. Sa délégation, dont la 

Mre Notat : « Le premier ministre a insisté 

pour que les mesures qu'il allait annoncer 
restent dans le cadre des orientations 
de la politique économique et monétaire 
du gouvernement. Peut-être est-ce un peu 
la quadrature du: cercle, d'ailleurs ? » -: 

avec le tout-venant des autres or- 
ganisations patronales, au 
moindre claquement de doigts du 
gouvernement. 
Φ «Allez, il faut rentrer, nos 

femmes nous attendent pour di- 
ner. » M. jollès de toute façon, ne 
s'attarde pas. Α la longue table, 
face à Mw Aubry et à M. Jospin, 
assistés des directeurs de leurs ca- 
binets - Dominique Marcel pour 
l'une, Olivier Schrameck pour 
l'autre -- et de M. Rigaudiat, le bal- 
let des délégations s'emballe. Le 
tour des syndicalistes reprend. Les 
commentaires des premiers reçus 
avaient été peu amènes. « Le pre- 
mier ministre a beaucoup insisté 
pour que les mesures qu'il allait an- 
noncer restent compatibles et dans 
le cadre des orientations de la poli- 
tique économique et monétaire du 
gouvernement. Peut-être est-ce un 
peu la quadrature du cercle, d'ail- 
leurs ? », s'interroge ΜΡ Notat, un 
brin perfide. Le gouvernement 
montre «une faiblesse de savoir- 
faire » depuis décembre, com- 
mente M. Blondel. « Est-ce au pre- 
mier ministre d'aller au feu ? Lionel 
Jospin prend des risques », analyse 
le secrétaire général de FO, avant 
de prendre congé: «Allez, il faut 
rentrer, nos femmes nous attendent 
Pour diner ! » 

® Les associations de chô- 
meurs en visiteurs du soir. Ce 
sont les chômeurs et leurs repré- 
sentants, de toute façon, que Îles 
caméras attendent Non sans an- 
xiété. Comment prévoir les com- 
mentaires et les « incrust » pour 
les journaux télévisés quand on ne 
connaît pas les têtes, à peme les 
noms des organisations ἢ D'AC!, 
on repère Claire Villiers, « catho » 
et carrée. Richard Dethyre, pour 
PAPEIS, parle comme les vrais 
communistes val-de-marnaïs, à la 
gouaïlle ouvrière, mais touchés par 
la grâce « hueïste ». Longs cheveux 
en bataille, une serviette bourrée 
de documents en bandoulière, mi- 
artisan mi-écolo, le président du 
MNCP ἃ écrit son nom sur un bad- 
ge accroché à sa veste: Hubert 
Constancias. Pionnier de ces orga- 
nisations, avec son syndicat des 
chômeurs, en octobre 1981, Mau- 
rice Pagat s'époumonne devant les 
micros : «2, 4, &. ü, t ». Gentiment, 
tous ont insisté pour inviter Jean- 
Yves Cottin, du comité des sans- 

composition ἃ fait l'objet de multi- 
ples tractations avec le gouverne- 
ment, n'a pas eu le temps de s’exé- 
cuter. Tour à tour, les orga- 
nisations de chômeurs prennent la 
parole. « Ce mouvement est déter- 
minant », répond Mr Villiers au 
premier ministre, en se félicitant 
que ce dernier « ait bousculé les ha- 
bitudes institutionnelles ». Taquin, 
M. Pagat remet dans Ja foulée à 
Mr Aubry copie de l'entretien 
qu'elle avait accordé ἢ y a quelques 
années à sa revue, Partage, et dans 
lequel elle se prononçait en faveur 
des associations de chômeurs. La 
ministre sourit. 

Tous insistent sur la revalorisa- 
tion des minima sociaux; 
évoquent des tranches de vie de 
chômeurs ou de précaires : four- 
nissent des exemples de situations 
angoissantes ou absurdes. Tous 
souhaitent le succès de la gauche, 
mais refusent d'abdiquer leurs de- 
mandes de réforme. L'atmosphère 
est sérieuse. M. Jospin prend des 
notes. Me Aubry explique que 
l'objectif majeur est le développe- 
ment de l'emploi et souligne l'en- 
jeu des 35 heures mais, « dès qu'on 
le peut, on intervient », plaide-t-elle. 
Le premier ministre promet, quant 
à lui, «un traitement progressif de 
tous les problèmes posés ». Dans 
l'immédiat ? « Demain, ce que nous 
annoncerons sera positif, mais vous 
savez que ce ne sera pas à la mesure 
de ce que vous souhaitez », clarifie 
M. Jospin. Et comme dans une ten- 
tative de discret marchandage, en 
invitant les associations à cesser les 
occupations d'Assedic : « La repré- 
sentation des organisations de chô- 
meurs est très controversée. Cela ne 
peut évoluer que si vous adopte: une 
démarche positive. » 

L'ultime entretien s'achève. ll est 
un peu plus dé 22 heures. Le pre- 
mier ministre et la ministre de l'em- 
ploi et de la solidarité restent un 
moment, «pour travailler ». De- 
hors, sur le trottoir de la rue de Va- 
renne, un chômeur isolé faït le pied 
de grue. 1] attend qu'un passant 
veuille bien le «shooter » avec un 
petit appareil. « pour que les copains 
soient sûrs que je sois venu ». Devant 
le portail de l'hôtel Matignon, ἢ 
prend la pose, droit, immobile, fra- 
gile. Une photo pour F'Histoire. 

Récit du service France 

Les attentes 

des partenaires sociaux 
et des associations de chômeurs 
© CFDT : Nicole Notat a suggé- 

τά à M. Jospin une « augmentation 
des minima sociaux », ΟΘῸΣ « qui 
sant de la responsabilité de V'Etat 
puisqu'ils sont depuis longtemps en 
situation de dévalorisation ». La 
secrétaire générale de la CFDT a 
aussi proposé une « généralisa- 
tion de l'ARPE » (allocation de 
remplacement pour l'emploi), un 
dispositif créé par l'UNEDIC fa- 
vorisant un départ en retraite 
compensé par une embauche. 
M Notat a avancé « l'idée du re- 
tour de l'allocation d'insertion 
pour les jeunes en complément du 
dispositif de mesures en faveur des 
jeunes qui à été instruit» par le 
gouvernement. 
ΦΕΟ: Marc Blondel a indiqué 

que le gouvernement était dispo- 
sé à introduire «le 74 janvier » 
une disposition aménageant le 
dispositif préretraite contre em- 
bauche (ARPE) lors du débat à 
l'Assemblée nationale d’une pro- 
position de loi communiste ins- 
taurant une « affocation d'at- 
tente » aux chômeurs ayant cotisé 
quarante ans et âgés de moins de 
soixante ans. Le secrétaire géné- 
ral de FO a demandé le rétablisse- 
ment d'une allocation d'insertion 
pour les jeunes de moins de 
vingt-cinq ans, « une intervention 
de solidarité nationale » de la res- 
ponsabilité du gouvemement, a- 
t-il précisé. 
@ CGT: Louis Viannet ἃ de- 

mandé une « revalorisation impor- 
tante et le plus vite possible de l'en- 
semble des minima sociaux », ainsi 
qu'une «révision en profondeur 
des conditions d'indemnisation » 
du chômage et des «fonds 50- 
ciaux +. Le Secrétaire général de la 
CGT a souhaité que le gouverne- 
ment « redynamise » le dispositif 
de préretraire contre embauche 
(ARPE). 
© CNPF: Georges Jollès, pré-. 

sident de la commission sociale 
du CNPF, ἃ recommandé au gou- 
verneïrnént de prendre « des dis-. 
positions par redéploiement de cré- 
dits» pour « répondre en tout ou 
partie aux attentes des chômeurs », 
afin de ne pas peser sur la crois- 
sance. Pour lui, il est nécessaire 
que le financement des mesures 
du gouvernement se fasse par 
« redéplaiement de crédits. donc 
par d'autres mesures d'économie, 
afin que leur coût ne pèse pas sur 
la croissance et l'emploi et ne 
constitue pas de nouveaux prélève- 
ments obligatoires, qui, à nouveau, 
généreraient des chômeurs en 
nombre supplémentaire ». 
@ CFTC: Alain Deleu, ἃ plaidé 

pour des « mesures d'urgence » en 

faveur des chômeurs et l'ouver- 
ture d'un « débat 16 fond sur l'effi- 
cacité de l'aide sociale ». Le pré- 
sident de la CFTC a souhaité des 
mesures sur l'allocation de solida- 
rité spécifique (ASS) ainsi que sur 
les chômeurs et salariés ayant co- 
tisé pendant quarante ans. Il ἃ 
aussi demandé que le gouverne- 
ment * assouplisse » le projet de 
loi sur les 35 heures. 
@CGC: Marc Vilbenoît a de- 

mandé au premier ministre un 
«effort» de Ja «solidarité natio- 

Le précédent 
des lycéens en 1990 

Lycéens, chômeurs, même 
combat ? Non, mais même expé- 
rience, à quelques années de dis- 
tance, de la gestion de mouve- 
ments sociaux imprévisibles. 
Déjà, à Pautomne 1990, les ma- 
nifestations de lycéens avaient 
convé quelques semaines et pris 
à contre-pied le gouvernement 
et son ministre de l'éducation. 
Lionel Jospin. Déjà, le président 
de la République -- C'était Fran-° 
çois Mitterrand -- avait demandé 
que les protestataires soient 
«entendusv. (Comme au- 
jourd'hui, ce mouvement avait 
commencé par un dialogue de 
sourds et certains avaient évo- 
qué la « manipulation » des coor- 
dinations lycéennes. 

il avait fallu quelques manifes- 
tations de plus pour qu'un dia- 
logue sérieux s'engage. Les 15 et 
16 novembre 1990, M. Jospin, 
épaulé par le même directeur de 
cabinet qu'aujourd'hui, Olivier 
Schrameck, avait négocié en 
continu durant deux jours avec 
une vingtaine de représentants 
des lycéens. Trois jours plus tard, 
le mouvement retombait. L en 
avait alors coûté quelque 4,5 mit- 
liards de francs au budget de 

“PEtat ἢ 

nale ». Le président de la CFE- 
CGC a prôné une revalorisation 
des minimas sociaux et de l'Allo- 
cation spécifique de solidarité. 
Φ Associations de chômeurs : 

les associations de chômeurs ont 
rappelé leurs revendications : pas 
de minima sociaux inférieurs aux 
deux tiers du SMIC, soit 
3400francs; une prime de 
3 000 francs ; le RMI pour les 
jeunes les plus défavorisés dès 
l'âge de dix-huit ans et une re- 
mise à plat de l'indemnisation du 
chômage. 
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Les mairies Front national du Sud-Est ἢ 
recrutent en priorité parents et amis 

De Toulon à Vitrolles, les exemples de favoritisme sont nombreux 
L'affaire de corruption de Toulon, où une res- été dénoncée par le chef de cabinet du maire, tisme familial ou . 
nsable administrative municipale avait tenté attire l'attention sur les pratiques du Front na- ἐὰν es τς pros on 

est monnaie courante 

po 
de monnayer l'attribution d'un emploi etn'a pas  tional dans les mairies qu'il contrôle. Le favori- comme à Orange ou 

MARSEILLE 
de notre correspondant régional 
Lajustice dira si le chef de cabinet 

du maire est impliqué ou non dans 
la tentative d'achat d'un emploi 
municipal à Toulon (Le Monde du 
8 janvier), mais l'incident permet 
de faire le point sur une spécialité 
du Front national aux affaires : le 
clientélisme. Quelques exemples 
pris à Vitrolles, Toulon ou Orange 
donnent ume idée de l'ampleur de 
cette pratique. 

La première forme du clienté- 
lisme frontiste s'apparente au né- 

Policiers sur mesure 

A Toulon, quand il s'est agi de 
recruter poux la police munici- 
pale, les élus d'extrême droite 
ont tout essayé pour contourner 
les règlements destinés à éviter 
les pratiques préférentielles. Le 
conseil municipal avait autorisé 
le maire à signer un marché en 
vue de fa « sélection et la prépa- 
ration au concours de recrute- 
ment de policiers municipaux ». 
En clair, la majorité se proposait 
de choisir, puis de former elle- 
même des candidats, avant 
qu'ils ne se présentent au 
concours officiel de recrute- 
ment. Au printemps 1996, le pré- 
fet de l'époque, Jean-Charles 
Marchiani, estimant que « cette 
initiative de formation préalable 
Irompait] avec le principe d'égali- 
té d'accès à la fonction publique », 
avait refusé d’avaliser La délibé- 
ration. A Vitrolles, où le recrute- 
ment des nouveanx policiers est 
en cours, la préparation et la 
correction des épreuves 
semblent avoir été assurées uni- 
quement par des proches du 
Front national 

COMMENTAIRE 

PRÉFÉRENCE 
FAMILIALE 
On aurait tort de croire que 

le clientélisme dont font 
preuve les équipes du Front 
national dans leurs municipali- 
tés est anecdotique. Il est au 
cœur de la doctrine et de la 
culture politiques de ce parti, 
pour qui la politique consiste à 
discerner l'ami de l'ennemi. 
Gérer la cité, c'est donc, 
d'abord, mettre ses amis, alliés 
et affidés aux commandes, puis 
faire profiter les siens des 
avantages du pouvoir. 

potisme. À Toulon, l'adjoïnt à la sé- 
curité, Jean-Claude Lunardelli, 
figure « historique » locale de l'ex- 
trême droite, a fait embaucher sa 
sœur au poste de secrétaire géné- 
rale adjointe, responsable du per- 
sonnel. Les époux Soccoja, tous 
deux élus au conseil, ant placé leur 
fille Frédérique au service straté- 
gique « vie des quartiers », où elle 
joue un rôle d'encadrement et de 
prosélytisme politique et syndical, 
sous l'étiquette CFTC, bien plus im- 
portant que son statut de simple 
agent ne le laisse 
Dans ces deux cas, il s agit de 

coups doubles : on sert sa famille et 
os renforce l'encadrement poli- 
tique du personnel. Un peu comme 
avec le mari de l'ex-secrétaire ad- 
ministrative du groupe FN, Martine 
Dumont-Maliverg, qui est retraitée 
et désormais chargée de mission au 
cabinet du maire. Dans d’autres cas 
on a plus simplement fait embau- 
cher les siens : le fils et la belle-fille 
de l'adjoint chargé du personnel, 
Richard Lopez, sont désormais 
agents de la ville. tout comme la 
fille de l'adjoint au nettoiement, 
Gérard Bauer, et le fils d'une 
conseillère, Anne-Marie Itoiz. 

Vitrolles, où l'équipe Mégret 
n'est en place que depuis quelques 
mois, suit le mème exemple. La fille 
du maire de la cité voisine, Mari-. 
gnane, Daniel Simonpieri, coor- 
donne les maisons de quartier et 
aura la responsabilité du « cyber- 
espace » que la mairie va installer 
en lieu et place du café-musique, le 
Sous-marin. Le chargé de mission 
« organisation et management », 
responsable du personnel, Jacques 
Douris, a fait embaucher sa femme, 
tandis que le chef du service infor- 
matique, Jean-Marc Defargues, a 
fait travailler son fils pour des mis- 
sions de surveillance des matériels. 

Persuadées que tous ceux qui 
travaillaient sous la direction 
des. élus précédents ne pou- 
vaient étre que des « clients », 
les équipes Front national ont 
d'abord installé aux postes de 
direction leurs proches, fami- 
liaux et politiques. Ensuite, 
elles ont peuplé les services de 
leurs clients, qui peuvent en- 
core être des relations de fa- 
mille. Pour les autres qu’on ne 
peut pas si facilement licencier, 
statut de la fonction territo- 
riale oblige, l'intimidation ou 
‘achat par les augmentations 
ou les faveurs symboliques 
peuvent faire office de poli- 
tique de gestion du personnel. 

Les programmes municipaux 

Ancien judoka et cofistier de Ca- 
therine Mégret, André Agostini, de- 
venu éducateur sportif à la ville, a 
visa femme obtenir aussi un poste. 
A Orange, le neveu de la femme du 
maire, Jacques Bompard, est res- 
ponsable de l'office du tourisme, et 
Îlest récemment deveou chef de ca- 
binet du maire. L'épouse du secré- 
taire général de la mairie, recrutée 
cependant sur concours, est Char- 
gée d'un audit financier au service 

vote, au nom du Front national, ‘ 
lors des récents scrutins. Et la poli 
tique est la même pour Les promo- 
tions : sept agents administratifs 
qui travaillaient pour la droite et 
qui ont continué pour l'extrême 
droite ont été augmentés au prin- 
temps, alors que les quatre agents 
au service des soupes PCF, PS etde 

M. Tapie « conteste » avoir rencontré M. Le Pen 

Par Pintermédiaire d'un de ses avocats, Berard Tapie a fait savoir, . 
jeudi 8 janvier, qu’il « conteste formellement » avoir rencontré 
ment Jean-Marie Le Pen au lendemain du premier tour dés éJections 
législatives de mars 1993, comme Paffirme Lorrain de Saint: 
dans un livre à paraître le 14 janvier, Dans l'ombre de Le Pen(Hachette). 
M. de Saint-Affrique, qui fut pendant plus de dix ans conseiller en 
communication du président du Front 
FN en 1994, assure que Bernard Tapie, alors ministre de la ville dans le. 

Front national avant d’être ezctu du 

gouvernement de Pierre Bérégovoy et candidat aux législatives à Gar- 
danne, s’est rendu à l'hôtel particulier de Jean-Marie Le Pen à Saint- 
Cloud, « pour régler le cas de Gardanne ». Les deux hommes se se- 
raient, selon Jui, entretenus en tête-à-tête pendant deux heures. Au- 
delà de cette polémique, Dans Fombre de Le Pen apporte de nombreux 
pr mo σευ σευυ αν α τ ρε. Οὐ δὴ σκειταὶ 
secrètes, ses liens avec l'argent. 

animation-loisir. Ces faveurs fami- 
liales ne sant pas exclusives d’un 
clientélisme politique, avoué 
presque naïvement par le maire de 
Toulou, Jean-Marie Le Chevalier, 
qui déclarait lors d’une conférence 
de presse le 6 novembre 1996 : 
« Avant, on servait les copains. Nous 
n'avons pas les mêmes amis, » 

Les huissiers d’étage récemment 
embauchés, comme tous les nou- 
veaux venus au service des sports 
ou au service jeunesse, dirigé par 
un rüilitant issu de la fédération de 
Saint-Denis, sont au moins connus 
pour avoir tenu les bureaux de - 

sont écrits avec un peu plus de 
retenue que les pamphlets, 
mais on lit bien dans Mieux 
vivre à Toulon, livret de propa- 
gande électorale de 1995, une 
dénonciation des « élus coupés 
des réalités, mais pratiquant le 
dientélisme ». Et. dans Allez Vi- 
trolles, le programme de. 
l'équipe Mégret, édité en 1996, 
il est bien écrit en toutes 
lettres que les services munici- 
paux deviendront «ὑπ outil 
d'excellence impartial, rapide 
et efficace ». Ce n'est pas cette 
partie du programme que les 
nouveaux élus ont appliquée 
en priorité... 

Michel Samson 

VOL Les rectemens σὰς 
affiliation politique ne manquent 
pas non plus : le nouveau réspon- 
τὶς ἀεῖε Μάνα enr à 

est venu de Tou- 
ion, où L'éuit noté ropansable du 

les élections législatives sont en 
voie d'intégration dans la police 
municipale. Le nouveau respon-_ 1 

‘’sable de la SAUR, filiale. de 
“Bouygues qui gère l'assaïnissèment 
de l'eau, était le responsable d'une 
association culturelle créée par 
M. Bompard. 
On n'a cité dans cette recenision 

‘ Syndicalistes et opposants Ῥοὶὶ- 
tiques, dans les villes concernées, 
afñinpent qu’il ne s’agit là que de la 
partie visible de l'iceberg. Lis rap- 

part des caüres intermédiaires, . 
dans tous les services non exclusi- 
nu 

MS. 

Jean-Louis Debré se refuse à choisir une méthode de révision constitutionnelle 
CONTRAINT, par les hasards du 

calendrier, à s'exprimer le premier 
sur la révision constitutionnelle 
préaïable à la ratification du traité 
d'Amsterdam, Jean-Louis Debré 
n'a pu masquer l'embarras du RPR 
sur le sujet. « Naus n'avons pas à in- 
terférer dans le choix du président de 
la République », à affirmé le pré- 
sident du groupe RPR de l'Assem- 
blée nationale, jeudi 8 janvier, lors 
de la présentation de ses vœux à la 
presse. 

Alors que, tour à tour, les princi- 
paux responsables de l'UDF, Ajain 
Madelin, François Léotard et Fran- 
çois Bayrou, ont dit leur préférence 
pour la réunion du Parlement en 
Congrès, au détriment d'un réfé- 
rendum, le mouvement gaulliste 
s'interdirait, ainsi, de choisir ἢ est 

| DETAILLANT GROSSISTE | 

τ 

᾿τΑΠΆΡΕΣ, SALONS. CLIC 

vrai qu’à la différence de ses parte- 
naires centristes et libéraux, La fa- 
mille gaulliste est partagée sur {a 
construction européenne. Elle a 
désormais à sa tête l’un des princi- 
paux partisans du « non » au traité 
de Maastricht, Philippe Séguin, qui 
est, en même temps, un ardent 
avocat du choix, positif, fait par le 
peuple français lors du référendum 
de septembre 1992. 

En pleine rénovation du RPR, il 
doit composer ἄνες l'aile libérale et 
européenne représentée, notam- 
ment, par Edouard Balladur et ses 
amis, et avec le pôle dit « républi- 
cçain » qu'anime Charles Pasqua, 
partisan d’un nouveau référen- 
dum, sans oublier qu'il revient à 
l'ancien président du RPR de chai- 

‘ sir la procédure de la révision 

constitutionnelle. M. Séguin doit 
s'exprimer lui-même sur le sujet le 
15 janvier, maïs M. Debré n’a pas 
caché, jeudi, que son propos était 
en harmonie avec ia réfiexion de 
l'actuel président du Rassembie- 
ment. Ses déciarations avaient 
mèrue valeur de message. 

CONTRE UNE « RÉVISION ÉLARGIE » 
« Le gouvernement -- et là, c'est sa 

responsabilité et non pas Ia respon- 
sabilité du président de la Répu- 
blique - doit éviter la tentation de 
profiter d'une réforme imposée par 
le Conseil constitutionnel du fait du 
traité d'Amsterdam pour boulever- 
ser entièrement notre loi constitu- 
tionnelle et.pour demander aux 
Français de se prononcer sur des 
questions qui rr'ont rien à voir avec le 

Alain Peyrefitte en faveur du référendum 
Dans un éditorial intitulé « La Voix du peuple » et publié jeudi 

8 janvier, Alaln Peyrefitte, sénateur (RPR) de Seine-et-Marne et 
président du comité éditorial du Flguro, se prononce pour un re- 
cours au référendum. « L'Europe ne saurait se construire dans le dos 
du peuple français. L'affaire le concerne d'autant plus directement 
que le champ de cette limitation rejoint le sujet de l'immigration », 
affirme notamment Fancien ministre du général de Gaulle. Fai- 
sant référence au référendum sur le traité de Maastricht qui por- 

. tait sur la «souveraineté économique », M. Peyrefitte ajoute que 
«sur notre souveraineté de Français par rapport aux étrangers, qui 
est un problème tout différent, il fant aussi trancher d'une façon qui 
ne puisse étre contestée ». Selon « l'esprit de notre texte fondateur », 
explique-t-il, « {a voie populaire s'impose pour les modifications ma- 
Jeures » de la Constitution. 

traité », a affirmé le député.de 
Eure. . ᾿ 

M. Debré faisait allusion ἃ di- 
verses réformes portant sur le 
cumul des mandats, la parité 
hommes-femmes, l'indépendance 
du parquet. Le RPR est donc ορρο- 
56 à l'idée émise par François Hot 

péennes, 
di, devant la commission des af- 
faires étrangères de l'Asserablée 
nationale, « le gouvernement n'a 
pas encore arrêté sa position» 56 
l'ampleur de la révision, précisant 
qu'üs [évitera] toute divergence 
avec le président de ia République ». 

Le second message de M. Debré. 
porte sur le calendrier. Le RPR es- 
time que la réforme constitution- 
telle ne doit pas interférer avec les . 
élections régionales du 15 mars. 
« Elle ne doit pas intervenir avant le 
Printemps et, en tout cas, pas avant 
le conseil européen des 2 et 3 mai, 
qui doit arrêter la liste des pays qui 
peuvent participer à l'euro », a pré-. 
cisé M. Debré. Le RPR se donne 
ainsi le ternps de voir venir: sa po-. 
Sidon dépendra du choix de la date 
etdu contenu de la réforme consti- 

secrète-" 

L'Assemblée nationale oublie 

ses clivages pour améliorer 
la veille sanitaire 

‘NI DE DROITE ni de gauche. 
Tr Rec μσανῷ 
rale sur la proposition de loi du Sé- 

- nat sur le renforcement de la veille 
enqustar δ σή. qerst 
blée nationale, les députés n’ont 
cessé de rappeler que la santé pu- 

….blique devait μὴν κεβίτε σραρὰ les 

clivages politiques. 
« Les drames du sang, de la vache 

| “folle, de l'amiante nous appellent à 
᾿ς Ja raison. C'est une occasion unique, 

plaisanté avec l'opposition, et 
Jean-François Mattéi (UDF, 
Bouches-du-Rhône) ne s'est pas 

mat (PS, Seine-Saint-Denis), 
-annonçait le dépôt de plus de 
200 amendements sur cette ρίορο- 
sition sénatoriale qui vise à ratio- 
nalber le système de santé ρα. 
blique, et prévoit la création de 
plusieurs organismes : un institut 
de veille sanitaire qui reprend, en 
les élargissant, les compétences 
épidémiologiques du réseau natio- 
Dal de santé publique ; un conseil 
national de sécurité sanitaire, inter- 
ministériel, qualifié de « coquille 
vide » Les le rapporteur ; deux 
agences de sécurité sanitaire, Fune 
ciblée sur.les produits de santé, 
Fautre sur les aliments, Cette struc- 
ture bicéphale a été vivement criti- 
quée par le gouvernement, qui mi- 
litait au départ pour une, agence 

£ unique avant des ranger à la pro- 
position du Sénat:-. 

- Le déséquiibre des moyens af- 
7 fectés aux deux structures consti- 

tuait une autre source de polé- 
mique. Le 7 janvier également, 
Jean-François Mattéi (UDF, 
Bouches-du-Rhône) informait qu'il 

recours à cette procédure, qui vise 
à « füire décider qu'il n'y a pas lieu à 

Création d'un opérateur unique de transfusion: sanguine 
délibérer ». risquait pourtant de 

τὶ ΥὍὔΠΒΕ Claude Hi uri 
Ci iaer ἃ τὲ τὶ 
au Palais du Luxembourg. 
Le débat a pris un tour plus di- 

plomatique. jeudi matin, la 
commission des affaires saciales de 
YAssemblée a adopté, à l'unanimi- 

guine 
nal, et déposé à l'origine par M. As- 
chieri et par M. Mattéi. Devant la 
position « ouverte » de la commis- 
sion, le député des Bouches-du- 
Rhône a renoncé à sa question 
‘préalable au profit d'une procé- 
dure moins brutale, le renvoi en 

_faire l’objet d'un examen plus appro- 
ordi », comme a tenté de démon- 
trer ce professeur de médecine à la 
tribune, sans succès puisque le ren- 
voi a été rejeté. Quant au gouver- 
nement, il n'est «pas haséle » au 

sanguine, 
qué Bermard Kouchner, ajoutant 
toutefois qu'« une expertise complé- 
mentaire reste nécessaire». - 

- Les deux « compères » UDF et 
écologiste se sont à nouveau alliés 
pour demander la création d'une 
agence de sécurité sanitaire sur 
Fenvironnement. Auteur d'un rap- 
port sur le Jien entre la santé et 
l'environvement, en février 1996, 
M.Mattéi a longuement plaidé 
pour ne conception universelle de. 
la veille sanitaire. En vain. 
Ou, du moins, une telle demande 

est'« prématurée », a indiqué Je se- 
perte paper mind 
tefois annoncé que « le premier mi- 
nistre a donné son accord pour 
qu'une mission parlementaire étudie 
cette question », « C'est la meilleure 
façon d'enterrer l'affaire », ἃ rétor- 
qué Jean-François Mattéi. L'« en- 
tente cordiale » a quand même 
trouvé ses limites. ὃ 

. Clarisse Fabre 

L'Assemblée crée une commission 
d'enquête sur les droits de l'enfant 
LES DÉPUTÉS ont adopté à l'unanimité, Jeudi 8 janvier, la proposi- 
tion de Laurent Fabius créant une commission d'enquête sur les 
droits de l'enfant en France. Selon Jean-Paul Bret (PS, Rhône), rap- . 
porteur de la commission des.affafres sociales, cette commission 
d'enquête devra « faire le point sur les réalités mais aussi formuler des 
propositions pour mieux garantir Fexercice des droûts reconnus aux en- 
fonts ». 
Dominique Gillot (PS, Val-d'Oise) ἃ dressé [8 liste des inftiatives prises 
en faveur des enfants par plusieurs membres du gouvernement. « La 
protection de l'enfance Makraée avait été déclarée grande cause natio- 
παῖε en 1997 », a répliqué Martine Aurillac (RPR, Paris). « Nous avons 
toujours été actifs dans ce domaine », ἃ enchaîné le député commu- 
niste Bernard. (Seine-Saint-Denis). Bemadette Isaac-Sibille 
(ΟΕ, Rhône) s'est dite « alterrée » Œ'avolr constaté, à la lecture du 
rapport de M. Bret, que « les mots “parents”, “furaille” et “adulte res-. 
ponsable” en étaient absents »»Ὄ 

DÉPÊCHES | 
M ACCORD AVEC ISRAËL : 1e συέεϊδευν de le οσαικηλερῖσει ἀεῇ af 
fatres étrangères de FAsserblée nationale, Jack Lang (PS), a esti- 
mé, mercredi) 7 janviér, inopportune, dans le contexte actuel, la ratifi- 
cation de l'accord d'association entre l’Union européenne et Israël : 
< Chacun ici souhaite maintenir avec l'Etat d'Isrdël des relations ami- 
cales, mais nous ne pouvons pas ne. pas être-préoccupés pür les Coups 
portés au.processus de paix », a 

Valéry Giscard 
affcmé M Lang. Déja, on mars 1997, 

avait obtenu, pour les mêmes raisons, que la 
ratification de l'accord avec Israël soit discutée en séance publique, en 

di 8 janvier, air président de la République pour Hal « demander {son] 
aide » a sujet de l'appellation « ΜῈ Ja ministre » dont usent cer- 
taînes femmes de Pactuel gouversement, et qui, selon elle, « porte af- 
teinte à la langue française ». « Les intéressées non seulement . 
commettent à leur insu un contresens grammati ical, mais, de surcroît, 
vont à l'encontre de la cause qu'elles croient défendre », le principe de 
l'égalité feimes-hommes dans ss fonctions publiques, affirment les 
académiciens. 
M HÔPITAUX : trofs syndicats hospitaliers, la fédération senté-s0- 
ciaux CEDT, l'intersyndicat national dés praticiens hospitaliers 
GNPH) et Je SNAM-HP (spécialistes, biologistes), ont vivement dé- 
noncé, jeudi 8 janvier, lors d'une conférence de presse commune, 

τ l'eimnobilisme » et l'« absence de politique » du gouvernement dans 
le secteur hospitalier. Ces trois syndicats, qui ont soutenu la réforme . 
hospitalière programmée par Alain Juppé. s’en sont tout particulière- 
ment pris à Martine Aubry, qui n’a, selon eux, : «donné aucun orien- 
tation claire en matière de protection sociale». 

+ Ὁ 
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IMMIGRATION Le 10 dé- politique de cembre, Sami Naïr, conseiller au cab net de Jean-Pierre Chevènement, 
Lionel ] ΙΕ δ ports debilanet d'oriemation sur à 

avait remis à 

codéveloppemen 
lux migratoires ». Souhaitant 

que les ministères concernés fassent 
connaître leurs positions quant à {a 
« faisabilité » des mesures préconi- 

+ Le rapport Naïr propose de mettre l'immigration au service du développement 

SOCIÉTÉ 

rt liée 
ment n'a 

GNON que 
en outre 

LE MONDE / SAMEDI 10 JANVIER 1998 

sées dans le bg ss le gouverne- 

le ronde uk public. @ TANT À MATI- 
Beauvau, on craint 

impact qu'aurait la déci- 

pas décidé de 
sion de recréer des flux de migrants 
temporaires composé 
d'étudiants et de jeunes travailleurs 
des pays du Sud venant se former en 
France. @ CE DOCUMENT, dont le 

5 notamment 
contenu est révélé par Le Monde, 
propose de négocier avec les pays 
du Sud des « conventions de code- 
veloppement-migration ». (Lire aus- 
si notre éditorial page 16.) 

Remis au premier ministre, ce-document, dont le contenu est révélé par « Le Monde », met le gouvernement dans l'embarras : 
comment promouvoir le codéveloppement sans donner l'impression de vouloir recréer des flux migratoires ? 

TRANSFORMER le prétendu 
«problème» de Pirumigration en 
un puissant moyen de développe- 
ment et de solidarité avec les pays 
da Sud : telle est l'idée qui domine 
les quarante pages du rapport re- 
mis, le 10 décembre 1997, au pre- 
mier ministre par Sami Naïr, 
conseïller au cabinet de Jean- 
Pierre Chevènement et professeur 
de sciences politiques à l’université 
Paris-VIN - Saint-Denis (Le Monde 
du 13 décembre). Pour l'heure, le 
gouvernement n’a pas rendu pu- 
blic ce document, commandé le 
7novembre par M. Jospin, préfé- 
rant le qualifier de simple «rap- 
Port d'étude ». 

L'idée de codéveloppement défi- 
nie dès le début des années 80 par 
Jean-Pierre Cot, ministre de la 
coopération de François Mitter- 
rand, consiste à faire évoluer 165 
rapports classiques de coopération 
vers des relations visant un déve- 
loppement commun et durable. 
Dans le domaine de l'immigration, 
il s'agit de mettre en valeur l'inté- 
rêt commun qu'ont les pays du 
Nord et du Sud à maîtriser les flux 
et à considérer ies migrants 
comme vecteurs de développe- 
ment grâce aux compétences qu'ils 
peuvent transférer vers leurs pays 
d'origine. 

La France «doit agir sur les 
causes des migrations si elle veut 
éviter, par des mesures dra- 
coniennes, de ruiner les principes 
mêmes de l'Etat républicain de 
droit », écrit M. Naïr. Pour lui, « {a 
politique de codéveloppement n'a 
pas pour but de favoriser le retour 
des immigrés chez eux s'ils n'en ont 
pas la volonté. Au'contraire, leur 
présence en France est précisément 

EN MATIÈRE de codéveloppe- 
ment, Ï est urgent de prendre le 
temps de la réflexion. Le mot 
d'ordre est bien respecté par le 
gouvernement depuis la remise à 
Lionel Jospin, voici environ un 
mois, du rapport Naïc Le contenu 
de ce document. révélé par Le 
Monde (13 décembre 1997), n'a pas 
été rendu public officiellement. Il 
est aujourd'hui partiellement 
consultable sur le site internet des 
sans-papiers de Saint-Bernard. 
« Le gouvernement n'a pour l'ins- 
tant aucune position sur les proposi- 
tions de Sami Naïr, confirme-t-on à 
Matignon. Il attend que les minis- 
tères concernés (affaires étrangères, 

JÉ VAÏS νου) APPRENDRE 
LOMMENT τ FAT εἰ VALIES. 

la condition de l'aide efficace aux 
Pays d'origine. Elle n’a pas non plus 
Pour objectif la venue de nouvelles 
migrations parce qu'elle ne prône 
en GQucun cas l'ouverture tous azi- 
muts des frontières. Elle vise surtout 
à renforcer l'intégration en France 
tout en favorisant la solidarité active 
avec les pays d'origine, à créer les 
conditions sociales pour aider les 
migrants potentiels à demeurer chez 
ΙΧ», 

La multiplication de micro-pro- 
jets de développement gérés par 
les migrants, avec l’aide de l'Etat et 
des-collectivités territoriales (ré- 
gion, ville française), 
et la formation en France de 
cadres destinés à satisfaire des be: 
soins focaux comptent parmi les 

moyens utilisés. La promotion des 
immigrés en « vecteurs du dévelop- 
pement » doit aussi faciliter leur 
intégration eo France. Mais le co- 
développement n’est pas seule- 
ment une nouvelle forme de coo- 
pération. 11 invite à remettre en 
cause les effets pervers de La fer- 
meture des frontières. Cette fer- 
meture conduit les migrants à re- 
chercher une installation 
définitive, alors qu'ils préfére- 
raient pouvoir aller et venir libre- 
ment. 115 savent, en effet, que, 
«s'ils quittent la France au terme 
d'un séjour temporaire, il leur sera 
difficile d'y revenir ». 

- Pour sortir de cette contradic- 
tion, le rapport Naïr propose d’or- 
ganiser «/a mobilité et l'aiter- 
τῷ νος 

nance ». «C'est la seule manière, 
peut-on lire dans ce document, de 
Jimiter de façon significative la pres- 
sion migratoire et l'immigration ülé- 
gale qui en découle, de lui donner 
une réponse légale bénéfique tant 
pour la France que pour les pays 
d'origine. Cette alternance doit (..) 
relever d’une véritable poñitique de 
contingentement des flux migra- 
toires » qui consiste à « faire appel 
à des contingents de personnes des- 
tinées à se former en travaillant en 
France, en vue d’un retour pro- 
gramimé dans le pays d'origine ». 

LE MAINTIEN DES LIENS 
Dans cette perspective, Sami 

Naïr propose de négocier avec les 
pays du Sud des «conventions de 
codéveloppement-migration » im- 
pliquant non seulement les Etats, 
mais aussi les collectivités territo- 
riales, les entreprises, les organisa- 
tions professionnelles, les univer- 
sités et les organisations non 
gouvemementales (ONG). En ver- 
tu de ces contrats, la France s’en- 
gagerait à former des cadres et des 
travailleurs que les pays d'origine 
promettraient de réaccueillir en- 
suite. Les conventions prévoiraient 
aussi d'intégrer les questions d'im- 
migration dans les modalités de la 
coopération. 
Chaque année, des « contingents 

de codéveloppement tenant compte 
des besoins des pays » seraïent né- 
gociés, permettant à des jeunes 
travailleurs et à des étudiants de 
venir se former en France à condi- 
tion qu'ils s'engagent à « mettre les 
compétences ainsi acquises au ser- 
vice du développement de leur 
pays ». Les étudiants bénéficie- 
raient d'une garantie d'emploi à 

leur retour. Après retour, étudiants 
et stagiaires se verraient délivrer 
«un visa de circulation de longue 
duré et renouvelable », maïs ne 
pourraient accéder au statut de ré- 
sident stable en France. 

Ce système, applicable aussi aux 
artistes et aux immigrés acceptant 
de se réinstaller au pays, permet- 
trait de «lutter contre la fuite des 

acceptant le retour, mais aussi à 
des étrangers légalement installés 
en France, et pourraient être pro- 
longés par des prêts. Dans le 
même esprit. l'épargne des immi- 
grés pourrait être orientée « vers 
des investissements productifs » à 
travers des « instruments financiers 
mixtes » permettant de pallier les 
insuffisances des systèmes ban- 

Un universitaire conseiller de M. Chevènement 

Conseiller technique chargé de Fintégration et du codéveloppement 
au cabinet du ministre de Fintérieur, Sami Naïr est professenr de 
sciences politiques à Funiversité Paris-VINI (Saint-Denis). D'origine al- 
gérienne, cet universitaire et philosophe, spécialiste des questions 
liées à l'immigration, a été président de l'institut d'études et de re- 
cherches Europe-Méditerrannée. Il avait estimé, en septembre 1996, 
dans ces colonnes, que les lois dites Pasqua de 1993 sur Fimmigration 
n'étaient « ni bonnes, ni justes, πὶ applicables dans le respect du droit », 
avant d'adopter une position plus modérée et d'expliquer qu’il était 
« peu sérieux de faire de Fabrogation formelle de la loi sur l'entrée et le sé- 
jour de 1993 la question-test de la fidélité de la gauche à ses promesses ». 
M. Naïr est Fauteur d’un ouvrage intitulé Contre les lois Pasqua (Ar- 

léa, 1997) et, avec Edgar Morin, d’Une politique de civilisation (Arléa, 
1997), dans lequel 1} décrit notamment la mondialisation comme « une 
guerre commerciale permanente » et dénonce la formation d’« un nou- 
veau système d'élites à l'échelle mondiale ». 

compétences » tout en maintenant 
les liens avec la France. Parallèlle- 
ment, le rapport veut inciter l'Etat 
à renforcer son soutien financier 
aux projets de développement mis 
en œuvre par les associations de 
migrants, parfois en collaboration 
avec les collectivités territoriales. 
L'expérience menée depuis 1994 
au Mali et au Sénégal devrait être 
étendue. Les financements attri- 
bués aux projets eux-mêmes, et 
non aux. personnes, seraient attri- 
bués non seulement aux immigrés 

Le gouvernement hésite à recréer des flux de migrants temporaires 
coopération, affaires sociales et in- 
térieur), actuellement consultés, se 
soient prononcés sur leur faisabiti- 
té» 

La prudence officielle s'explique 
par le souci de ne pas relancer de 
polémique sur l'immigration après 
le débat agité à l'Assemblée natio- 
nale sur le projet Chevènement. 
En se rendant dans trois pays afri- 
caïins en décembre -- Maroc, Séné- 
gal, Mali -, M. Jospin ἃ commencé 
à délivrer le message : « Le codéve- 
loppement est l'un des moyens 
gu'utifisera le gouvernement pour 
maîtriser les flux migratoires. » 
Ce sont surtout la hardiesse de 

certaines suggestions de M. Naïr 

et, dit-on, le caractère encore nou 
abouti de son travail qui semblent 
avoir conduit le gouvernement à 
opter pour la discrétion. Ainsi, le 
ministère de intérieur ne voit a 
priori pas d'un bon œil l'idée cen- 
trale du document qui consiste à 
recréer des flux de migrants tem- 
poraires composés notamment 
d'étudiants et de jeunes travail- 
leurs des pays du Sud venant se 
former en France. « Nous voulons 
être certains que les personnes qui 
entreraient sortiraient effective- 
ment, se justifie-t-on à Matignon. 
Nous ne pouvons lâcher l'idée dans 
Ja nature sans tester sa faisabilité et 
ses conséquences politiques. » 

M. Jospin s'apprête à réformer la politique 

LE RAPPORT demandé à Sami 
Naïr est Pun des éléments d'une 

politique pr de per 
culturelle et technique et d'aide au 
développement. L'une des ambi- 
tions de cette démarche, parmi 
beaucoup d’autres, était en effet 
d'articuler certains aspects de cette 
politique avec la nouvelle politique de Pure: 

Annoncée dés rARRIeE ἐξ 190e 
Jospin à Matignon, la réforme 
coopération aura donné Éeu ἃ d'ho- 
mériques, bien que discrètes, ba- 
tailles et administratives. 
Elle devraït faire l'objet dans quef- 
ques jours d'une réunion d'arbitrage 
interministérielle, présidée par le 
premier ministre, et être finalement 
présentée, en lors du der- 
mier conseil des ministres du mois 
de janvier. 
L'objectif est de rendre plus eff 

cace cette partie de l'action exté- 
tieure de la France qui relève au- 

jourd'hui de centres de décisions 
multiples : secrétariat d'Etat à La 
coopération : ministère des affaires 
étrangères : Erngereee minière de l'économie 
et des finances, qui, par la tutelle 
qu'il exerce sur la Caisse française 
de développement, gère la plus 

de coopération 
grosse partie de Faide ; Elysée enfin, 
qui, comme de tout temps, inter- 
vient directement dans les affaires ficai 

Au départ, deux approches sur-" 
tout étaient en concurrence. L'une 
était la création d’un grand minis- 
tère du développement qui aurait 

Elle avait les faveurs de 
membres du Parti socialiste qui 
voyaient Δ, notamment, un moyen 
de redonner au gouvemement une 
emprise sur la politique africaine de 
la France. 

LA « PRIORITÉ AFRICAINE » 
Elle avait les faveurs aussi, pour 

d’autres raisons, de ceux qui ont as- 
sumé le secrétariat d'Etat de la rue 
Monsieur: non seulement 50} ac- 
tel titulaire Charles Josselin, mais 
aussi. son prédécesseur, Jacques 
Godfrain, qui rappelait récemment 
publiquement l'engagement pris par 
Jacques Chirac Ï y ἃ quelques an- 
nées de s'opposer à la disparition du 

rtnistère de la coopération. Cette 
a cependant été vaincue 

dès le début des discussions par 

l'opposition de FElysée et par celle 

du ministère des affaires étrangères. 
L'autre approche qui Pa emporté 

est celle d’un « rapprochement », 
comme on dit pudiquement, entre 
la coopération et le ministère des af- 
faires étrangères, en fait d'une inté- 
gration de la Rue Monsieur au Quai 
d'Orsay, avec fusion progressive des 

président de la République, res- 
taient à définir les compétences res- 
pectives du quai d'Orsay et de Ber- 

sera, comme le suggérait récem- 
ment le président du Gabon, Omar 
Bongo, l'équivalent du ministre dé- 
légué aux affaires européennes. 
Maïs ce.sera comme lui un ministre 
sans administration et sans budget. 

Claire Tréan 

Tout le progrès attendu du co- 
développement repose en effet sur 
l'organisation de mobilités nou- 
velles entre la France et les pays du 
Sud, ainsi que sur le dynamisme à 
la fois économique, financier et in- 
tellectuel que ces mouvements 
doivent impulser. Une telle dé- 
marche peut ètre considérée 
comme une brèche dans le dogme 
de la fermeture des frontières en 
vigueur depuis 1974, mais elle est 
d'ores et déjà acceptée par 
nombre d'observateurs des ques- 
tions d'immigration. Ne permet- 
elle pas de justifier un contrôle 
strict des départs d'étudiants qui 
se ferait désormais au nom de l'in- 
térêt du pays d’origine ? 

Un autre point du rapport Naïr 
laisse le gouvernement sceptique. 
Π s’agit de la proposition de créer 
une structure interministérielle 
placée directement sous l'autorité 
du premier ministre. M. Naïr n’a 
jamais caché qu'il en prendrait vo- 
lontiers 18 responsabilité, ce qui a 
fait grincer des dents tant au Quai 
d'Orsay qu'au secrétariat d'Etat à 
la coopération. Dans l'entourage 
de Lionel Jospin, on s'interroge sur 
Putilité d’une telle création, sans 
pour autant l’écarter formelle- 
ment. 

Les propositions concernant 
l'accueïl des stagiaires sont reçues 
favorablement. Des accords sont 

d'ailleurs en vue sur ce point avec 
le Maroc et le Sénégal. De même, 
l'aide aux projets de migrants ac- 
ceptant le retour, qui fonctionne 
déjà avec le Mali et le Sénégal, 
pourrait être étendue au Maghreb, 
à la Turquie et à la Roumanie. 

PEAUFINER LES PROPOSITIONS 
Maïs, globalement, le rapport 

Naïr est jueé « inachevé » à Mati- 
gnon, où l'on refuse de le mettre 
en parallèle avec le travail de Pa- 
trick Weïl sur la nationalité et l'im- 
migration qui, publié ὅπ juillet, 
avait immédiatement été traduit 
en projet de loi. « Les propositions 
sur le codéveloppement demandent 
à être retravaillées et négaciées avec 
nos partenaires africains », estime- 
t-on au cabinet du premier mi- 
nistre. 

En tout état de cause, les pré- 
cautions prises par M. Naïr pour 
éviter tout télescopage entre son 
travail et la gestion des re- 
conduites à la frontière des étran- 
gers recalés par la circulaire Che- 
vènement de régularisation ne 
devraient pas être trahies. « Nous 
ne réduirons pas le codéveloppe- 
ment à un habillage des re- 
conduites, jure-t-on à Matignon. 
Nous voulons agir à la source pour 
éviter de nouveaux drames des 
sans-papiers et faire de cette poli- 
tique un axe des relations interna- 

caires Jocaux. Pour gérer l'en- 
semble du dispositif et mobiliser 
les financements nécessaires, Sami 
Naïr propose la création d’une 
«structure interministérielle placée 
sous l'autorité directe du premier 
ministre ». Sa mise en place seraît 
précédée d'une série de débats pu- 
blics avec les entreprises et les uni- 
versités, couronnée par l'organisa- 
tion, en avril, d'« états généraux 
migrations-codéveloppement ». 

Philippe Bernard 

tionales relayé par l'Union euro- 
péenne. » On voit mal cependant 
le gouvernement se priver de la 
rhétorique avantageuse du codé- 
veloppement lorsqu'il devra an- 
noncer à l'opinion, et gérer à partir 
du printemps, plusieurs dizaines 
de milliers de reconduites à la 
frontière. 

Entre-temps. l'épais dossier de 
la réforme du système français de 
coopération devrait avoir été trai- 
té avec l'annonce prévue dès la fin 
du mois de janvier de la réorgani- 
sation de la politique africaine de 
la France. Le codéveloppernent de- 
vrait être partie prenante de cette 
réforme au même titre que l'au- 
diovisuel extérieur, l'aide militaire 
et la coopération culturelle, scien- 
tifique et technique. Mais les véri- 
tables arbitrages devraient inter- 
venir plus tard Le gouvemement 
se donne encore un mois pour 
peaufiner sa doctrine sur la base 
des propositions de M. Naïr. En- 
suite, d'ici à l'été, devrait débuter 
la négociation des conventions de 
codéveloppement avec les pays 
d'émigration, tandis que serait dé- 
fini le cadre administratif d'ac- 
compagnement. On saura alors si 
le rapport Naïr était destiné à sor- 
tir du tiroir où Π se trouve au- 
jourd'hui confiné. 

Ph. Be. 
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M. Garaudy comparaît 
pour « complicité 
de contestation 

de crimes 
contre l'humanité » 
ROGER GARAUDY défend-il 

des thèses révisionnistes ou pour- 
suit-i un vieux et long combat 
contre tous les intégrismes ? Cette 
question était dans tous les esprits, 

jeudi 8 janvier, 
lorsque le phi- 
losophe, âgé 
de quatre- 
vingt-quatre 
ans, s'est pré- 
senté devant la 
dix-septième 

PROCÈS chambre du 
tribunal correctionnel de Paris, où 
il comparaissait pour « complicité 
de contestation de crimes contre 
l'humanité », « diffamation à carac- 
tère racial » et « provocation à la 
discrimination, à la haine et à la vio- 
lence raciales » en compagnie de 
Pierre Guillaume, l'éditeur de son 
livre Les Mythes fondateurs de la po- 
litique israélienne. 
Roger Garaudy doit s'expliquer 

Sur des passages de l'ouvrage dans 
lesquels il dénonce l'exploitation 
de ce qu'il appelle les « mythes 
théologiques » et les « mythes du 
ÆX siècle » - notamment l'Holo- 
causte -- en faveur des « sionistes » 
et de «l'Etat d'Israël ». Paru une 
première fois en décembre 1995 
dans la revue révisionniste La 
Vieille Taupe, dirigée par Pierre 
Guillaume, l'ouvrage a été publié 
quelques mois plus tard à compte 
d'auteur. Cinq procédures ont été 
engagées contre le philosophe 
après les plaintes de plusieurs as- 
sociations de déportés ainsi que de 
la Licra (Ligue contre le racisme et 
l'antisémitisme) et du MRAP 
(Mouvement contre le racisme et 
pour l'amitié entre les peuples). 

ANCIEN RÉSISTANT 
Malgré sa fatigue, Roger Garau- 

dy semble déterminé. «J'ai l'im- 
pression d'être invité à un procès 
pour un livre que je n'aï pas écrit, 
explique-t-il On me dit que ce se- 
rait un appel à l'antisémitisme, à la 
haine raciale. Mes adversaires font 
la confusion entre le judaïsme, qui 
est une religion que je respecte, et le 
sionisme, qui est une politique que je 
combats. » ἢ se lance alors dans là 
lecture de certains passages de son 
ouvrage qui, à l'en croire, prouve 
qu'il n'est pas antisémite : « Le des- 
sein monstrueux d'Hitler », « Tel fut 
le martyrologe des déportés juifs es- 
claves », « L'assassinat d'un seul in- 
nocent, qu'il sait juif ou qu'il ne le 
soit pas est déjà un crime contre 
l'humanité »... 

Le président, Jean-Yves Mont- 
fort, écoute attentivement avant 
d'interpeller le prévenu. «1! y a 
Pourtant des différences entre les 
deux éditions de votre livre, Dans la 
deuxième, les noms de Robert Fau- 
risson et de Paul Rassinier [deux his- 
toriens révisionnistes] ont disparu. 
Comme si vous vouliez gommer toute 
compagnie peu honorable, rendre le 
livre plus présentable. Je me 
trompe ὃ» «Oui, répond Roger 
Garaudy. Je ne voulais pas décentrer 
ce livre. 1 α été traduit dans vingt- 
trois pays différents. je ne souhaitais 
pas l'encombrer de noms inconnus 
ailleurs qu'en France. Je crois que 
toute ma vie dit le contraire de ce 
qu'on me reproche. » 

Ancien résistant déporté au Sa- 
hara, ancien marxiste, ancien chré- 
tien, aujourd'hui converti à l'islam, 
Je philosophe veut démontrer qu'il 
est «resté fidèle au rêve de [ses] 
vingt ans»: « L'unité des trois reli- 
gions sémites. » « Mon propos n'est 
pas de discuter du nombre de morts 
de l'Holocauste, mais de démontrer 
que c’est la politique sioniste qui en- 
gendre une nouvelle vague d'antisé- 
ritisme. Dans la revue Révision, on - 
n'a traité de carpeite en affirmant 
que c'est tout le judaïsme qu'il fallait 
condamner. » 

Les explications du prévenu ne 
semblent pourtant pes convaincre 
les avocats des parties civiles pour 
lesquels le livre mis en cause va au- 
delà de la simple critique du mou- 
verment sioniste. Dans le public, se 
retrouvent côte à côte des mill- 
tants d'extrême gauche et d'ex- 
trême droite, des jeunes affublés 
de l'écharpe palestinienne, mais 
aussi des révisionnistés connus, 
comme Robert Faurisson et Henri 
Roques. 

Acacio Pereira 

IV LE MUNLE / SAMEDI 10 JANVIER 1998 

Matignon estime que des « faux grossiers » 
ont été produits dans l’« affaire Saint-Aubin » 

La thèse d'une bavure des services secrets lors de la mort de ce jeune homme, dans un accident de la route en 1964, est démentie 

L'« affaire Saint-Aubin », du nom de cœæ jeune  vembre 1997, un ancien de 
homme, mort dans un accident de la route en 
1964 connaît ses ultimes soubresauts. Enno- copies de 

DEUX JEUNES gens morts dans 
un accident de la route en 1964... 
Une enquête verrouillée, la justice 
prise en faute. Trente-trois an- 
nées de joutes médiatiques pour 
une famille de bijoutiers dijon- 
nais… L'affaire Saint-Aubin 
échappe à la logique du temps et 
de Poubli. Elle ressurgit résulière- 
ment, de manière plus où moins 
retentissante, Andrée Saint-Aubin, 
la mère du conducteur, m'a jamais 
cessé de lutter, malgré la mort de 
son mari en 1994. Cette femme de 
soixante-dix-neuf ans, intarissable 
sur les moindres points du dossier, 
croit que son fils et la jeune fille 
qui l'accompagnait ont été vic- 
times d'une « bavure » des services 
secrets. Reste à le prouver. Or 
toutes les démarches entreprises 
en ce sens sont demeurées vaines. 
Andrée Saint-Aubin est restée 

telle que les journaux la décri- 
vaient dans les années 60: distin- 
guée, vive d'esprit, toujours sou- 
riante. Bieu sûr, elle avoue sa 
lassitude à entendre le rappel des 
faits, mille fois répété. Elle vou- 
drait que les journalistes de 1997 
Jui apportent enfin de nouvelles in- 
formations. Des preuves, surtout. 
Mais son histoire ἃ connu tant de 
rebondissements qu'elle oblige à 
un retour au 5 juillet 1964. 

TÉMOIGNAGE RECUSÉ 
Ce joux-là, son fils Jean-Claude, 

vinet-trois ans, et une jeune file 
préoommée Dominique trouvent 
la mort dans un accident de voi- 
ture à Puget-sur-Argens (Var). La 
Volvo immatriculée en Suisse 
s'écrase contre un platane, au lieu- 
dit Les Esclapes. Les gendarmes 
concluent à une sortie de route. 
Les parents, eux, ont le sentiment 
que leur fils π΄ ἃ pu perdre ainsi le 
contrôle du véhicule. D'autant 
qu'un témoin affirme avoir vu un 
camion militaire débouler d’un 
chemin, percuter la Volvo puis 
s'enfuir, suivie d’une 203 Peugeot 
noire. Las, les enquêteurs récusent 

ce témoignage. 
Persuadés qu’on leur cache la vé- 

rité, les parents finissent par se 
convaincre qu'i s'agit d'une confu- 
sion. Selon eux, les services secrets 
auraient eu pour d'&imi- 
ner un avocat, Jean Méningaud, 
proche FOAS - organisation favo- 
rable à l'Algérie française -- qui de- 

vait justement emprupter cette 
route à bord d'une Volvo immatri- 
culée en Suisse. Les agents se se- 
raïent donc trompés de cible. 

Voïlà les Saïint-Aubin entraînés 

« vérité ». Mais la justice ne veut 
pas entendre parler d'un camion 
militaire. Un juge ira jusqu'à quali- 
fier ces notables, honorablement 
connus à Dijon, de « déséquili- 
brés ». 

Sollicitée par Je couple en 1981, 
la chancellerie s'étonne que leur 
dossier ait disparu du tribunal 
d’Ais-en-Provence depuis 1978 1 Le 
garde des sceaux, Robert Badinter, 

à sa mère, Andrée Saint-Aubin, des photo- 

scène fin 1993. Michel Enaud, cin- 
quante-deux ans, se présente 
comme un ex-sympathisant de 
l'OAS. Président d'une petite ami- 
cale d'anciens parachutistes basée 
à Toulouse; Π prétend détenir 
quatre documents prouvant que 
l'armée voulait éliminer Ménin- 
gaud et aurait donc commis une 
erreur. Selon li, ces documents 
auraient été dérobés en 1991 dans 
une caserne paloise par un certain :: 
«capitaine Ribert ». 

QUATRE DOCUMENTS 
Etonnant parcours que celui de 

Michel Enaud. Engagé volontaire 
dans les commandos de l'air en no- ‘ 
verabre 1959, ἢ nest resté que trois 
ans dans l'armée, au grade de. 

Vingt-six décisions de justice 

L'affaire Saint-Aubin est Pun des plus longs fenilietons judiciaires 
du siècle, avec pas moins de neuf procédures et vingt-six décisions 
de justice entre 1964 et 1990. Ce dossier, abondamment traité dans 
nos colonnes, ἃ marqué la carrière de nombreux enquêteurs. Ainsi, 
Le Monde a soHicité le témoignage du responsable de Fenquête ini- 
tiale, Pofficier de gendarmerie Robert Mion. En 1964, à dirigeait la 
brigade de Fréjus, et le sérieux de son enquête sur Pimplication 
éventuelle d'un camion militaire avait été contesté. Son épouse 
nous a fait savoir qu’il ne soubaîtait plus s'exprimer sur ce sujet : « Ÿ 
en a marre de cette affaire! Marre, marre, marre Ces gens-là sont 
fous ! Mon mari a déjà tout dit ! » 

charge alors ses services de le re- 

que « l'accident » a été « provoqué 
par la manœuvre imprudente d'un 
camion militaire ». Les militaires 

partiellement raison. En 1990, le 
médiateur de la République, Paul ̓  
Legatte, décide de leur accorder 
500 000 francs en réparation du 
« mauvais fonctionnement de la jus- 
tice ». L'affaire n’est pas terminée 
pour autant car M Saint-Aubin 
demeure persuadée que l'accident 

C'est dans ce contexte qu'un 
nouveau personnage entre en 

Les Saint-Aubin ‘avaient donc 

qué par son engagement dans 
POAS. En 1962, l'armée n'a pas re- 
nouvelé son contrat. De multiples 
déboires judiciaires, notamment 
pOur «vol avec effraction, abus de 
confiance et escroquerie », lui ont 
ensuite valu divers séjours en pri- 
son. Cet ancien garde du corps de 

des pià 

Soucieux d'éviter toute poursuite, 
ἢ exige des α garanties pour les 
dévoiler. Après divers rebondisse- 
ments, Î faut attendre l'automne 
1997 pour que l'histoire s'accélère. 
Le 23 octobre, son avocat écrit au 
garde des sceaux, Elisabeth Gui- 
δου, Enaud serait disposé à révéler 
ses « renseignements » à condition 
de ne pas être «inquiété ». 

Fin novembre, alors que 
M: Guigou tarde à répondre, ἢ ac- 
cepte tout de même de montrer 

Les syndicats d'enseignants divisés sur la réforme du Iycée 
LA CONSULTATION nationale intitulée « Quels 

savoirs enseigner dans les lycées ? » et présentée, 
jeudi 8 janvier, par Claude Allègre, ministre de l'édu- 
cation nationale, et Ségolène Royal, ministre délé- 
guée à l'enseignement scolaire (Le Monde du 9 jan- 
vier), divise les syndicats d'enseignants. Regrettant 
de n'avoir « jamais été consultés, ni sur la pertinence, 
ni sur le contenu de l'opération ministérielle », le Syn- 
dicat national des enseignements de second degré 
(SNES-FSU) - majoritaire aux dernières élections 
professionnelles - et le Syndicat national de l'éduca- 
tion physique (SNEP-FSU) expriment de nom- 
breuses réserves sur les conditions du débat. 
Ces deux organisations considèrent que le disposi- 

tif adopté ne garanti pas «un débat large et appron- 
Jondi sur des questions de fond ». Néanmoins, le 
SNES et le SNEP appellent les personnels à s'enga- : 
ger dans la consultation et à agir partout « pour 
transformer les conditions du débat et de sa transpa- 
rence ». 

SN-FO-LC. 

De son côté, le Syndicat national autonome des Iy- 

cées et collèges (Snalc-CSEN) n'hésite pas à dénon- 
cer «la supercherie de la prétendue consultation sur 
les lycées conçue pour induire de force des conclusions 
déterminées à l'avance ». Le Snalc, ainsi que le syndi- 
cat Force ouvrière des lycées et collèges (SN-FO-LC), 
se disent persuadés que cette opération a pour cible 
le baccalauréat. « Les ministres veulent s'attaquer à la 
clé de voute du système d'enseignement », s'insurge le 

Eu revanche, le Syndicat des enseignants (SE- 
FEN), tout comme le SGEN-CFDT, approuvent 
consultation. Le SE-FEN « se félicite du lancement de 
ce débat» mais demande au ministre « de prendre 
tous les dispositions pour que les résultats de cette 
consultation ne terminent pas dans um tiroir». Enfin, 
la Fédération indépendante et démocratique ly- 
céenne (FIDL) annonce qu'elle « prendra part au dé- 
bat » mais « regrette que le questionnaire des élèves ne 
concerne pas la vie au Iycée ». 

cette 

Une proche de Roland Dumas mise en examen . 
dans l’« affaire» des frégates de Taïwan 

Dumas, 
g'est vu notifier, jeudi 8 janvier, une 
nouvelle mise en exaruen, du chef de 
«complicité de tentative d'escroque- 
rie ». Incarcérée le 7 πὸ- 
verabre, à la suite de la mise en ἔνξ- 
dence d'une série d'avantages qui lui 
avaient été consentis par ke groupe 
Elf, en France et en Suisse, M Jon- 
cour est désormais soupçonnée 
d’avoir pris part, en 1991, à une 
manœuvre destinée à soutirer à La 
société Thomson une commission 
de quelque 150 millions de francs, en 
marge de la vente de six frégates 
équipées à Taïwan (Le Monde du 
27 février 1997). 

‘Un réseau d'irtermédiaires, dissi- 
muié derrière une société suisse et 
vraisemblablement dirigé par Alfred 
Sirven, ancien directeur d'Elf au- 
jourd'hui en fuite, avait Ë 
ua pourcentage du marché (dont le 
total avoisinait 12 milliards de 
francs), pour prix d'une « interven- 
tion » dont les dirigeants de Thom- 
son ont toujours contesté la réalité. 
L'ex-PDG du groupe d'électronique, 
Alain Gomez, ayant refusé de payer, 
la société suisse avait engagé une 
procédure arbitrale à Genève. Or 
Me Joncour a reconnu, devant le 
juge Eva Joly, avoir perçu sans at- 
tendre, au début de 1992, une 
somme totale de 59 millions de 
francs sur un compte suisse, dont 

une partie a servi à l'achat dun 
koueux appartement parisien, payé 
17 millions. ὦ PT 

ἢ semble établi que ces. fonds 
furent ibérés sur l'ordre d'Alfred Sir- 
ven, mais Tenquête n'a pas encore 
déterminé s'ils furent ou non extraits . 
de la caisse d'Etf. Les enquétews. 
ignorent swtout pour quelle raison 
M joncour, alors chargée par Elf 
d'une mission de « relations pu- 
Hiques » auprès de M. Dumas, mi- 

sa une telle somme, avant mème 
que Thomson aît consenti à payer la 
Commaission espérée (Le Marde ἀπ 
5 décembre 1997). Ὁ | 

trois des quatre documents à 
‘ Me Saïint-Aubin. Rendez-vous est 
pris dans un café de Châlon-sur- 
Saone. La vieille dame vient avec 
son deuxième fls et un ami Dans 
une mise en scène digne d’un film 
policier, ils rencontrent des émis- 
saîres de M. Enaud, trois hommes 
‘très méfants. L'un d'eux joue les 
-guetteurs, tandis qu'un autre s’at- 
table avec eux. Le troisième sort 
chercher des photocopies des do- 
cuments. Les Saint-Aubin ont juste 

‘le droit de les recopier à la main. 
« Jamais nous n'avons été aussi près 

. du-but», se réjouit Me Saint-Au- 
bin, toujours aussi dynamique. 
Ces textes, tels qu’ils ont été re- 

copiés, n’ont pas encore été rendus 
publics maïs Le Monde a pu les 
consulter. A première vue, il s’agi- 
rait d'ordres de mission signés par 
un général, les 4 juin, 20 juin et 
2 juillet 1964, à destination d’un ca- 
pitaine de la garnison de Fréjus. 
Les instructions sont claires : « In- 

et neutraliser Ménineaud 
Jean (.-) au lieu-dit “les Esclapes”, 
Puget-sur-Argens. » Autrement dit, 
abattre l'avocat En bas à gauche, 
apparaissent les noms des per- 
sonnes informées de la mission : 

lice et même un caïd du Me 
Rien que des personnages souvent 
cités comme des acteurs de la lutte 
contre l'OAS. Des hommes-clés de 
cette époque tourmentée. 

MANIPULATION ? 
Si ces documents étaient au- 

thentifiés, nul doute qu'il s'agirait 
d'une affaire d'Etat. Pour en savoir 
davantage, Andrée Saïnt-Aubin a 
écrit au ministre de Fa défense, 
Alain Richard, en lui demandant de 
se prononcer sur ces «ordres de 

" mission ». Or, selon. de bonnes 
sources, ἰδ doute n’est pas permis : 
ce sont des « faux grossiers ». L'in- 
dice le plus flagrant concerne l'en- 

. tête « Ministère de [a défense » 
alors qu'en 1964 l'intitulé exact 
était « Ministère des armées »1 
D'autre part, le numéro d’immatri- 
culation attribué à la Volvo de Mé- 
ningaud est manifestement erroné. 
Enfin, élément plus subjectif, on 
voit mal comment un ordre secret 
aurait pu être diffusé à au moins 

l'OAS a présenté ὑπ attentat manqué des services secrets fran. grossiers ». il s'en tient à la thèse d'un 

çais. Après avoir fait étudier cès éléments, accident provoqué involontà 

documents accréditant, selon lui, Matignon considère qu'il s'agit de « faux camion militaire. 
irement par un 

Devant la nécessité de répondre 
à MwSaïnt-Aubin, une réunion 
s’est tenue récemment à Mati- 
gnon, avec des représentants des 
ministères de La défense et de la 

vices de M. Jospin ont décidé de 
n'accorder « aucun crédit # aux do- 
cuvents, « πὶ dans la présentation 
ni dans la formulation ». L'exis- 
tence d'un «capitaine Ribert » est 
également mise en doute. Mati- 
gnon s'en tient à la thèse d'un ac- 
cident provoqué isvolontairement 
par un camion militaire. Un ac- 
cident que l'armée aurait long- 
temps essayé d'étouffer. Pas d'at- 
tentat, donc. 2 

Faut-il conclure à une manipula- 
tion orchestrée par Enaud? Au- 
rait-il cherché à « mouiller» des 
adversaires de POAS ? Soïicité par 
Le Monde, il a paru décontenancé : 
« Des faux? Je ne vois pas- Je ne 
sais pas. Le capitaine existe et ses 
documents sont d'époque. J'ai pu en 
faire des photocopies. À notre avis, 
äs sont très crédibles. Enfin, vous sa- 
vez, on n'est jamais sûr à 100 Ὅς... 51 
y a eu manipulation, je ne vois pas 
dans quel but En tout cas, mon 
équipe n'y est pour rien. On essaie 
de nous faire passer pour des farfe- 
lus!» De son côté, Me Saint-Au- 
bin avoue sa « déception ». « C'est 
monstrueux. Pourquoi auraient-ils 
fait cela ἢ», se demande-t-elle à 

des Toulousains. propos À 
Après cet épisode rocambo- 

lesque, dont la principale victime 
est M= Saint-Aubin, ἢ reste ἃ sa- 
voir si l'affaire est close. Dans un 
courrier adressé le 16 juillet 1997 à 
M. Jospin, la vieille dame sollicitait 
la levée du secret-défense sut l'en- 

ra opérationnelle, elle sera habili- 
tée à donner son avis sur la ques- 
tion. A condition, évidemment, 
qu'une partie du dossier soit effec- 
tivement couvert par Le secrét-dé- 
fense, ce qui reste à établir. A 
condition, aussi, que ja commis- 
sion soît saisie par un magistrat, 
dans le cadre d’une enquête. Or ἢ 
n'y a plus aucune procédure en 
cours dans cette affaire. Cette fois, 
la fin du feuilleton paraît proche. 

Philippe Broussard 

M. Le Pen mis en examen pour 
ses propos sur Le « détail de l'Histoire » 
LE JUGE D’INSTRUCEION parisien Jean-Paul Valat avait, dans le 
courant. du mois de décembre, mis en examen le président du Front 
national pour « contestation de crimes contre l'humanité ». Jean-Marie 
Le Pen avait réaffimmé que les chambres à gaz étaient un « détuÿ de 
l'Histoire de la Seconde guerre mondiale ». », Sa mise en examen lui a 
été notifiée par écrit, après Pouversture de l'information judiciaire le 
17 décembre. M. Le Pen avait tenu les propos incriminés le 5 dé- 
cembre, à Munich, lors de la séance de promotion du livre que lui a 
consacré l'ancien Waffen 55 Franz Schoenhuber Des déclarations 
identiques ont-déjà valu au président du Front national d’être 
condamné par le juge des référés de Nanterre à verser de 1 à 
100 000 francs de dommages et intérêts à onze associations d'anciens 

DÉPÊCHES 
= DROGUES : Fassociation Act Up-Paris se « réjouit » des propos 
RES n Hallyday r dans Le Monde sur sa consommation de cocaïne. 

k janvier, l'association a indiqué qu’« i n'est si fréquent 
qu'une personnalité témoigne publiquement de pratiques proscrites par 
La loi de 1970 » et estime que Son combat « contre une loi qui-crimina- 
dise les usagers de drogues a tout à gagner à de telles déclarations ». 
M JUSTICE : deux anciens membres du cabinet de Charles Pasqua, 
ministre de Fintérieur entre 1993 et 1995, ont été condamnés, mer- 
credi 7 janvier, à 50 000 francs d'amende chacun: le tribunal cor- 
rectioncel de Paris pour « atieinte à l'égalité des condidots dans les 
marchés 
bué près d’un million de francs de 
société de production de film. 

publics ». François Matzorati et William Abitbol avaient attri- 

marchés sans appel d'offres à une 

ΙΒ CORSE : un attentat à Pexplosif ἃ détruit, vendredi 9 janvier, au 
matin, à Ajaccio (Corse-du-Sud) un gèrage à Gilbert Ca- 
sanova, président de la Chambre de comiérce et d'industrie et l'un 
des chefs de file nationalistes du MPA (Mouvement pour Fautodéter- - 
mination). M. Casanova ἃ été ré@lu, jeudi 8 janvier, à la tête de FOrga- τ Jaire, Par aill 

une agence de l'ANPE à Bastia ἃ été, 
Jeudi soir, la cible d'un attentat à l'explosif qui provoqué des dégâts 
de moyenne importance et n'a pas fe de DL ni es 
JUSTICE : Miguel Mellick, fils de ancien ministre (PS) Jacques 
Mellick, a été τοῦδ en examen, mercredi 7 jmmvier à Bétrune {Pas-de- 
Calais}, pour-« abus de biens Sociaux». est d'avoir usé 
des fonds d'une société de livraison de médicaments dont il est l'ac- 
tonnaire principal, notamment pour payer des ἧ sur un 
avion, à hauteur de 700 000 francs, M. Mellick avait déjà été mis en 
examen, en octobre, pour « escroquerie.» dans une affaire de trafic de δα fs'entre ia Belgique Εἰ la France. 

φ re 
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LE PROCÈS PAPON 
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M: Varaut accuse les parties civiles d'utiliser des « procédés totalitaires » 
Dans une plaidoirie avant l'heure, le défenseur de Maurice Papon ἃ rappelé qu'il ΠΎ avaît en droit pénal ni « culpabilité par amalgame » 

ni « responsabilité collective ». La cour d'assises de 
BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
M: Jean-Marc Varaut pe veut 

pas être «une feuille de salade 
pour la décoration d'un sandwich 
Judiciaire ». Jeudi 8 janvier, l'avo- 
cat de la défense demande ins- 
tamment que ses confrères de la 
partie civile respectent enfin la 
règle procédurale, souvent mise à 
mal, selon laquelle la parole re- 
vient à la défense en dernier. 
Après la multiplicité des ques- 
tions, qui a confiné ces derniers 
jours à l'enlisement du procès (Le 
Monde du 9 janvier), l'avocat 
achève l'examen de l'organisa- 
tion du convoi du 26 août 1942. 
«Nous avons assisté à une sorte 

de happening, de danse du scalp, 
gronde M: Varaut. La confusion 
s'est ajoutée à l'ignorance sur les 
conditions exactes de la prépara- 
tion du convoi. » Dans un prétoire 
silencieux, l'avocat met en garde 
contre les sarcasmes et les ricane- 
ments qui, régulièrement depuis 
le début du procès, jaïllissent des 
bancs du public et des parties ci- 
viles. 11 dénonce le « procédé tota- 
litaire », selon lui, des avocats qui 
Jui font face. «Hier, nous avons 
entendu vingt fois les mêmes affir- 
mations : “vous avez rassemblé les 
enfants”, “vous avez constitué le 
convoi». Με Varaut affirme: 
«Rien n'est dans le dossier. C'est 
un vieux procédé totalitaire (...) 
que de dire ia même chose [à un 
accusé] jusqu'à ce qu'il apparaisse 
coupable, » 
Peu de temps avant lui, secoué 

par les critiques, Με Gérard Bou- 
langer a estimé qu'« il n'était plus 
nécessaire d'interroger M. Pa- 
pon », faisant frémir nombre de 
ses confrères. Π a précisé : « Nous 
avons affaire à un système de dé- 
fense paranoïaque, où chaque sé- 
quence a sa logique interne, mais 
où le tout aboutit à un monstre in- 
crédible. » Dans un élan réduc-. 
teur, l'avocat a suggéré que tout 
serait dit si l’on remplagçait, dans 
le témoignage d'André. Frossard 
visionné la veille, « Barbie par Pa- 
pon et Parti nazi par Etat fran- 
çais ». 
Au quarante-troisième jour du 

procès, Me Varaut rassemble 
donc ses idées dans une interven- 
tion soutenue telle une plaidoirie 
d'étape. L'avocat veut à nouveau 
«circonscrire la problématique 
pénale » : «Il n'y a pas en droit pé- 
nal de culpabilité par amalgame, 
pour l'exemple, pour le compte 
d'autrui. Ni de responsabilité col- 

lective. » Puis il assure : « Nous as- 
-sistons avec la mème émotion au 
chemin de croix des victimes. Nous 
sommes tous pénétrés de culpabiüli- 
té » ὃ δ᾽ 14 

Alors, l'avocat examine avec 
son client la deui-douzaïine de 
documents relatifs au convoi en 
question, signés «pour le préfet 
régional, le secrétaire général » 
Maurice Papon. M° Varaut ob- 
serve que certaines de ces pièces 
apparaissent dans des procédures 
de procès d’après-guerre, menées 
notamment contre les respon- 
sables allemands -le gestapiste 
Dohse, condamné à six ans de 
prison, le 55 Luther, chef de la 
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police allemande à Bordeaux, 
condamné à cinq ans. En 1981, :: 
«or a. dit que’ces pièces étaient 
dissimulées. Elles étaient dans la 
main du ministère public en 
19471». 
Dans un duo bien réglé, l'ac- 

cusé, feuille en main, répond 
maintenant aux questions de son 
avocat. Le 21 août 1942, les Alle- 
mands informent Pierre Garat, 
chef du service des questions 
juives, qu'un convoi devra partir 
le 26. « Je ne suis que le relais {de 
cette information] vers le préfet, 
qui seul a autorité sur la police et 
la gendarmerie », dit Maurice Pa- 
pon. Puis ἢ relève, dans les cour- 
riers qui sont retenus contre lui, 
les passages qu’il estime à dé- 
charge : la « proposition » faite 
aux Allemands, le 8, de Hibérer les 
mineurs de moins de 
vingt et un ans, les « réserves sur 

la participation française » signi- 
fiées aux mêmes Allemands et 
rapportées, le 22, au gouverne- 
ment de Vichy. I conclut : «/e ne 
suis pas intervenu par un acte posi- 
tif dans la préparation du convoi 
du 26 août. » 
L'accusé revient sur {e transfert 

Pr ete une de Mo τισανηδς arcs le sale vil 

n'ai pas été l'acteur des retours sol- 
licités, spontanés ou requis. Je n'ai - 
malheureusement rien su et je ne 
sais toujours pas comment ont pu 
revenir les enfants. Ce que nous sa- 

la statue de Montesquieu, l'accès à la salle vidéo. 

A propos de ce « marchandage 
. humain », le conseil de Paccusé 
conteste La notion d’« accords » 

Interné à Mérignac en 1942; René Jacob 
affirme qu'il a entendu d'un employé 
du camp : « Pauvres de vous ! 
Avec le nouveau secrétaire général, 
vous n'allez pas être de la fête» Ὁ 

vons aujourd'hui donne de la si- 
tuation un accent dramatique et 
douloureux, et j'ai le regret poi- 
gnant, peut-être, de n'avoir pas 
pris à l'époque certaines initiatives 
pour s'opposer à ces füits. Mais j'ai 
la conscience de n'avoir pas été le 
complice de leur départ vers Dran- 
>» 
M*Varaut reprend la parole 

pour remettre en cause la vision 

qui sous-entend, commente-t-il, 
une décision «librement passée 
entre des parties égales », au motif 
qu’elle omettrait la contrainte al- 
Jemande. Enfin, «en désaccord 
avec la thèse officielle », soutient 
que le souhaït de Vichy de sous- 
traire les juifs français aux dépor- 
tations explique, «pour une 
part », « le faible pourcentage » de 
juifs déportés en France (un quart 

Gironde a achevé l'examen de l'organisation du convoi du 26 août 1942 
de la communauté juive, selon les 
travaux de l'historien et avocat 
Serge Klarsfeld, qui estime que 
les trois quarts restants « doivent 
essentiellement leur survie.à la. 
sympathie sincère de l'ensemble 
des Français »). 

‘ Puis s'approchent des parties 
civiles. Certains, comme Armand 
Bénifla, ont déjà déposé pour le 
convoi de juillet. D'autres, 
comme Juliette Benzazon (voir ci- 
dessous), René Jacob, un Lorrain 
de soixante et onze ans, où Thé- 
rèse Stopnicki, soixante-six ans, 
témoignent pour la première fois. 
Interné à Mérignac en 1942, René 
Jacob affirme qu'il ἃ entendu 
d’un employé du camp : « Pauvres 
de vous { Avec le nouveau secré- 
taire général, vous n'allez pas être 
de la fête. » Mais, sur d’autres 
points, le président note « un cer- 
tain nombre de distorsions » dans 
sa déclaration. 
Thérèse Stopnicki parle au nom 

de ses sœurs, Nelly et Rachel, 
cinq et deux ans, qui font partie 
de ces enfants qui ont échappé à 
la rafle de juillet, ont été accueillis 
dans une famille, mais ont été ra- 
menés par taxi en août à Bacalan, 
l'ainexe du camp de Mérignac. 
« Je n’ai pas fondé de famille. Dans 
chaque enfant, c'était mes sœurs 
que je revoyais », dit Thérèse 
Stopnicki. En 1988, elle a pu reu- 
contrer la femme qui s’est oc- 
cupée, « comme une seconde ma- 
manx, de Rachel et Nelly, 
Mr Deszieux. La cour ἃ ordonné 
une médicale pour sa- 
voir si cette personne pourrait 
prochainement être en mesure de 

. témoigner. «Elle m'a dit que le 
garde-champètre était venu et lui 

. avait donné un avis de la préfec- 
ture pour qu'elle ramène les en- 

; RAR EE pate ci- 

. «pas été mêlé au rapatriement des 
enfants », puis il rappelle que ν᾿ 
photos des enfants Stopnicki 
-furent celles. qu’il tejeta par un 
geste qui fit couler beaucoup 
d'encre à la suite d’un entretien 
avec le journaliste Paul Amar, le 
28 janvier 1997 sur ΤῈ L «if qvuit 
été convenu de ne produire aucun 
document, dit Maurice Papon. 
[Paui Amar] n'a cessé de me pro- 

“voquer en lançant des papiers et 
Jgnorais qu'il y avait des photos. 
Je l'ai remis à sa place par ce geste 
{qui} visait l’abstination déloyale 
de ce journaliste. » «IT a dit: “Ar- 
rétez voire cinéma !"», ajoute 
Thérèse Stopnicki. « Un film 
d'horreur produit par les nazis et 
mis en scène par Maurice Pa- 
pon 1 », ironise Με Arno Klarsfetd. 

Sont alors projetées deux pho- 
tos en médaillon. Une enfant t- 
mide et un bébé jouffiu. «J'ai un 
gros, gros problème », dit encore 
Thérèse Stopnicki Et, évoquant 
Maurice Papon: «De respirer le 
même air que lui. » 

Jean-Michel 
Dessin : Noëlle Herrenschmidt . 

Juliette Benzazon : « Je pense que j'étais faite pour venir vous parler » 
BORDEAUX . 

de notre envoyé spécial 
Sa voix enrobe le prétoire d’un. ὦ 

accent inimitable. Chaud, chan- 
tant, qui est celui, à Bordeaux, du 
quartier de Mériadeck. Partie ci- 
vile, Juliette Benzazon, soixante- 
δαῖτ ans, brocanteuse à la retraite, 
est immanquable au premier 
rang. «Je pense que vous avez re- 
marqué que je suis là tous les 
Jours », dit-elle au président, qui 
acquiesce en souriant. 
Cheveux blanc-bleu, larges tu- 

nettes, tailleur sombre, Juliette 
Benzazon a cette parole fluide et 
intarissable des gens qui parlent, 
du rire aux larmes, avéc leur 
cœur. «Ça se passait en 1942, 
J'avais doure ans. » Elle dit sa fa- 
mille « unie », son quartier « soli- 
daire » : « Un vrai village », «une 
humanité de gens » (Le Monde du 
17 décembre). « C'est pour ça que 
M. Papon, enfin... je veux pas dire 
spécialement M. Papon... la préfec- 
ture faisait des rafles la nuit. La 
journée, c'était plus difficile. » 

Puis sa voix se froisse. Elle ra- 
conte l'étoile jaune, la première 
fois. «A l'école, on me regardait 
comme un chien battu.» Elle se 

ressaisit, s’emporte. Pense-t-on 
aux censéquences ἢ Désignant 
Maurice. Papon: «Et l'on ne voit 
aucun regret (.….). I ne pense même 
pas aux enfants !+ «Personne ne 
peut ressentir ce que l’on à ressen- 
ti», dit-elle en s'excusant de son 
«caractère un peu révolté ». 

QUATORZE MEMBRES DE SA FAMILLE 
Juliette Benzazon a perdu qua- 

torze membres de sa famille dans 
les déportations. Sa déposition 
conceme aujourd'hui son grand- 
père, Simon Draï, fripier, et un 
grand oncle, Saadia Benaîm, cor- 
donnier. Tous deux ont été arrêtés . 
en mars 1942, nternés à Mérignac 
en août, déportés vers Drancy par 
le convoi du 26, puis extermimés à 
Auschwitz. Elle se souvient des vi- 
sites au camp de Mérignac. «Je 
pensais que mon grand-père était 
um voleur pour être [ainsi] enfermé. 
J'ai culpabilisé (.). Je-m'en suis 
toujours voulu [d'avoir pensé ce- 
la], et même à l'âge que j'ai, je 
m'en veux encore. » 

Elle pourçuit: «fai entendu la 
déposition de M. Papon. ‘fl disait 
qu'il avait eu une bonne éducation. 
Et qu'est-ce qu’il croit? Qu'on n'a. 

τς 

pas eu une bonne éducation ? Etre 
Juif, c’est une religion, pas une 
race, » Puis elle hausse le ton: 

. «Et lui ? Quand il se retrouvera de- 
vant Dieu, ni les ministres πὶ Les his- 
toriens ne viendront l'en sortir I » 
Alors, Juliette Benzazon 

évoque les pleurs de 5a mère, 
lorsque celle-ci vend sa bague 
Pour payer le passeur. Et sou- 
daïn : « je n’admets. pas qu’on dise 
que les mères, dans les Camps, ré- 
clamaient leurs enfants ΓΑ qui 
peut-on faire croire une chose pa- 
reille ? » Puis elle constate, esseu- 
lée au milieu des disparus : «Je 
tr'étais pas faite pour être dépor- 
tée. » Et presque à mi-sourire : 
«Je pense que j'étais faite pour ve- 
nir vous parler, » 
D'un sujet Pautre, la voix s'en 

va, la Voix revient, sans fin. L’en- 
fant de Mériadeck rappelle à nou- 
veau l'étoile jaune : « On nous Pa 
Jait payer ! Trois francs chaque 
étoile, il en fallait trois par per- 
sonne. Εἴ on était huït, nous ! H faut 

- quand même compter. » Puis plus 
‘loin: « J'ai eu si enfunts, quatorze 
petits-enfimts, deux arrière-petits- 
enfants. J'ai repeuplé ceux qu'ils 
nous ont enlevés. » Alors, un peu. 

ÿ 

plus tard, se tournant vers l'ac- 
cusé : «Je crois que je vous plains 
plutôt que je vous παῖς.» Puis: 
« On peut se regarder... » [15 se re- 
gardent. Et, doucement: « Vous 
êtes sûrement une personnalité, 
maïs vous ne l'avez pas mis du bon 
côté. » GER 

Puis reviennent à la surface les 
Camps, l'inimaginable, les « mit- 
lions de personnes enfournées ». 
< J'ai soixante-huit ans, je ne peux 
m'endormir avant:4 heures... Vous 
Pouvez dire que je suis me belle de 
nait » Un sourire : «ἢ ne faut pas 
faire que de pleurer. » Puis en- 
Core: « Les jurés sont un peu 
Jeunes. Μοὶ, je suis très contente 
qu'ils soient jeunes. » Et à nouveau 
les chambres à gaz: «I y en au- 
rait à raconter. Et je ne vous parle 
“bas de livres d'histoire, mais de ce 
qu'on a vécu. » Enfin, d'un trait, 
face aux jurés : « D n'est pas pos- 
sible d'acquitter quelqu'un qui a. 
agi, qui ἃ été complice de cela. Je 
crois que je mourrais une deuxième 
Jois. Le jour où il y aura un . 
exemple, en France, j'aurai fini 
mon deuil » ᾿ 

JM. Dy. 
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ε Les communes de moyenne montagne revendent leurs stations de ski 
La période de l'« or blanc » est révolue. Confrontés depuis quelques années à un enneigement de plus en plus faible, 

les sites touristiques délèguent leur gestion à de nouveaux organismes, publics ou privés 
LYON 

de notre correspondant régional 
I y ἃ quelques ammées, un rap- 

port demandé par le gouverne- 
ment conseillait de fermer un cer- 

niques. Souvent en faillite mais te- 
nues à bout de bras par des 
communes où des départements, 
ces stations espèrent toujours 
qu'une longue « embellie météoro- 
logique » leur permettra de sur- 
monter leurs difficultés. Mais celle- 
d tarde à venir et le manque de 
ueige, de plus en plus flagrant en 
moyenne montagne, creusé d'an- 
née en année les déficits des régies 
communales ou des sociétés 
d'économie mixte chargées de gé- 
rer les domaines skiables. 11 y a 
quelques semaines, le conseil géné- 
ral de Haute-Savoie 2 dû débloquer 
57 miliovs de francs pour venir en 
aide aux stations les plus endettées. 
La crise qui sévit en montagne 

depuis le début des années 90 a 
permis Fémergence d'un nouveau 
métier, celui de gestionnaire de sta- 
tion par délégation de service pu- 
blic. Après avoir estimé jusqu'au 
milieu des années 80 que la gestion 
de leurs domaines skiables rele- 
valent de leur seule compétence, 
un certain nombre de maires et de 
présidents de conseïls généraux 
ont confié récemment à des entre- 
prises privées le soin de sauver 
leurs sociétés de remontées méca- 
niques et les activités touristiques 
liées à la neige qu'ils administraient 
par l'intermédiaire de régies ou de 
sociétés d'économie mixtes, 

« Les lois de décentralisation ont 
donné un espace de liberté aux 
communes qui s'y sont toutes en- 
gouffrées. La montagne n'a pas 
échappé à ce phénomène. Les 
communes et les départements de 
montagne ont beautoup investi dans 
leurs parcs de remontées méca- 
niques. Aujourd'hui ces collectivités 
doivent gérer des outils techniques 

très compliqués alors qu'elles 
éprouvent de sérieuses difficultés 
Pour rémunérer les personnels né- 
cessaires à leur fonctionnement », 
explique Philippe Gausset, direc- 
teur général de Transm 

La société privée spécialisée dans 
le Sauvetage des stations de sports 
d'hiver qu'il a créée à Lyon en 1991 
avec La Compagnie des chemins de 

A Flaine, les hôtels, 

les immeubles 

et les résidences 
de tourisme ainsi que 

les droits à construire 
n'ont toujours pas 
trouvé de repreneur 

fer départementaux (CFD), la Sere- 
pi (une filiale du groupe Lyonnaise 
des eaux) et les sociétés de remon- 
tées mécaniques de Val-d'lsère et 
des Deux-Alpes intervient auprès 
des stations qui connaissent des 
difficultés structurelles. Transmon- 
tagne gère et commercialise depuis 
cinq ans la station de Val-Fréjus 
que la commune de Modane (Sa- 
voie) s'apprêtait à fermer, mais 
aussi les remontées mécaniques de 
Praloup et de Val-d'Allos (Alpes- 
de-Haute-Provence) ainsi que 
celles de Super-Lioran (Cantal). 
Une autre entreprise installée à 
Grenoble, Nivis, propose aux 
communes les mêmes prestations. 
Elle a repris récemment la régie des 
remontées mécaniques de PAlpe- 

nées par le conseil général de 
Fsère. ot 

Depuis un an, Transmontagne pe 
se contente plus de son activité de 
conseïl:et’ de gestion auprès des 
collectivités locales. La société a ra- 
cheté en 1996 le fumiculaire du Pic- 
du-Gers, autrefois propriété de Ja 

vile de Lourdes Elle est entrée à 
hauteur 25 % dans le capital de la 
société d'économie mixte de Val- 
Fréjus et de 20% dans la SEM dé- 
partementale de Super-Lioran. 
Prochainement, la société jus- 
qu'alors spécialisée dans ta reprise 
des stations en difficulté ou en faïl- 
te devrait acquérir la majorité du 
capital de la Société d’aménage- 
ment de Chamrousse (SAC), une 
entreprise privée qui prospère de- 
puis un demi-siècle sur les pentes 
de la chaîne de Belledonne au-des- 
sus de Grenoble. 

Le conseil municipal de Cham- 
rousse aurait bien aimé racheter les 
téléskis et les télésièges de la sta- 
tion par Pintermédaire d'une « So- 
ciété d'économie mixte de patri- 
moine - pour que la commune 
conserve la maîtrise de son dévelop- 
‘pement et non d'exploitation, ex- 
plique le maire de la commune, 
Jacques Guillot. La gestion d'une 

entréprise touristique est l'affaire 
d'un entrepreneur et non d'élus ». 
Ea raison du coût élévé de la tran- 
saction, la collectivité ne devrait 
pas donner suite à son projet. 

Le processus de regoupement de 
plusieurs stations de sports d’hiver 
autour d'une mème entité n'est pas 
un phénomène nouveau en mon- 
tagne. 11 fut initié en 1989 par la 
Caisse des dépôts et l'une de ses ἢ- 
liales, la Compagnie des Alpes. 
Cette dernière possède des partici- 
pations majoritaires dans de 
grandes sociétés françaises de re- 
montées mécaniques installées 
principalement dans les vallées de 
la Tarentaise (Savoie) et de Cha- 
monix (Haute-Savoie) Jugée omni- 
présente dans le département de la 
Savoie par le président de son 
conseil général, Michel Barnier 
(RPR), la Compagnie des Alpes 
s'est retirée au cours de l'année 
1997 du capital de Ja société des re- 

montées mécaniques de Val-Tho- 
rens. D'autres voix s’élèvent pour 
dénoncer la politique menée par 
cette filiale d’un organisme ban- 
caire -- la Caisse des dépôts - dont 
la principale mission est le soutien 
aux collectivités locales, mais qui 
ue s'intérèssé qu'aux grandes 
«usines à ski» des Alpes, et laisse 
beaucoup de stations moyennes et 
petites à Jeur triste sort. 

Le développement de la Compa- 
gnie des Alpes n'est semble-t-il pas 
prêt de s'arrêter. Par l'intermédiaire 
de la société Méribel-Alpina, elle 
vient de poser un pied sur le vaste 
domaine skiable du Grand-Massif 
(Haute-Savoie) qui regroupe les 
stations de Flaine, Samoëns, Moril- 
Jon, Sixt, soit 80 remontées méca- 
niques et 260 kilomètres de pistes. 
Le Consortium de réalisation (CDR 
Iramobilier), chargé de vendre les 
actifs du Crédit lyonnais, a cédé, au 
mois de décembre 1997, à André 

Surelle, PDG de Méribel-Aipina, 
l'entreprise qu'elle avait racheiée 
en 1992. Le Crédit lyonnais avait 
alors acquis l'ensemble de La βιᾶ- 
tion de Fiaine -remontées mécz- 
niques et immobilier- pour 
450 millions de francs. La derniere 
transaction, restée confdentietié, 
serait proche de 10 mitlions de 
francs. Mais les immeubles, les ré- 
sidences de tourisme et les hôtels 
de cette station ainsi que les droits 
à construire représentant un po- 
tentiel de 10 000 lits n'ont toujours 
pas trouvé de repreneur. 
Beaucoup plus discrètement, le 

groupe Schneider-Electrique ténce 
de se désengager de la station de 
Valmorel (Savoie) qui fut « dopée » 
par les Jeux olympiques d'Albert- 
ville de 1992. Aujourd'hui Schnei- 
der préfère vendre, par appaute- 
ment, son patrimoine immobilier. 

Claude Francilion 

En faillite, Valmeinier est renflouée par le conseil général de Savoie 
CHAMBÉRY 

de notre correspondant 
Le conseil général de la Savoie à 

décidé de voler au secours de Val- 
meinier, station de 3 000 lits touris- 
tiques située au pied du mont Tha- 
bor, entre 1 500 et 1 800 mètres 
d'altitude. Cette commune de 
Maurienne de 363 habitants, en 
état de cessation de paiement de- 
puis 1990, est l'une des collectivités 
les plus déficitaires de France. Fin 
1997, sa dette atteint en effet 
140,7 millions de francs, soit près 
de 385 000 francs par habitant. 
Près de la moitié de cette impo- 
sante créance (63 millions de 
francs) est supportée par le dépar- 
tement de la Savoie, qui, depuis 
1990, a en outre honoté plus de 

-290 millions de francs de garantie : 
. d'emprunt. 

Lancée ἢ y a dix ans, Valmeinier 
-" se trouve en effet dans une"titua- 

tion financière inextricable. Son 
maire, Joseph Mulet (PS), comptait 
sur le ski pour enrayer le déclin de 

sa commune, qui ne comptait plus 
qu'une centaine d'habitants en 
1982 A l'origine, le projet de créa- 
tion d’une station n'avait suscité 
aucune réserve, et la construction 
de ἃ 000 lits avait été autorisée par 
18 commission des unités touris- 
tiques nouvelles (UTN), présidée 
par le préfet de région. Le domaine 
skiable, relié à celuj de la station 
voisine de Valloire, disposait de po- 
tentialités intéressantes, et Valmei- 
nier était alors considérée comme 
l'un des plus beaux sites des Alpes 
du Nord. 
Engagée dans la construction, 

d'une dizaine de remontées méca- 
niques et de deux centres de va- 
cances, la commune eut pourtant, 
dès l'ouverture de la station, à af- 
fronter une conjoncture difficile, 
marquée par plusieurs saisons sans 
neige et surtout par la crise de l'im- 
mobilier. La zone d'aménagement 
concerté (ZAC) des Islettes, d'une 
superficie de 107 000 πιῇ, qui devait 
porter Purbanisation de la station, 

Dans l'Aveyron, Millau relève le gant 
RODEZ 

de notre correspondant 
Depuis le Moyen Age, Millau couvre la main 

de l’homme. Introduisant leurs travaux, les 
consuls de la ville prêtaïent ainsi serment : 
«Nous, consuls de la ville, tous gantés... » Déjà 
l'agneau du Larzac, dont la mère nourrit en fait 
le fromage de Roquefort, allait se faire tanner le 
cuir dans les mégisseries installées sur les berges 
du Tam. 

Aujourd'hui, le même agneau suit le mème 
chemin, mais la confection, florissante depuis la 
fin du siècle dernier jusqu'à la deuxième guerre, 
a connu une crise sans précédent. En 1945, cent 
cinquante fabricants avaient pignon sur rue ; ils 
ne sont plus que cinq aujourd'hui, employant 
moins de cent salariés. Christian Causse, pré- 
sident de la chambre syndicale, est un de ces 
gantiers plus persuadés d'être victimes de la 
concurrence asiatique et de l'abandon des pou- 
voirs publics, que d'avoir mal négocié certains 
virages. 

Pourtant, le savoir-faire demeure. Il fait si 
belle autorité à travers le monde, que les srands 
couturiers de la place parisienne, comme Her- 
mès, Chanel ou Dior, ont tous ici leurs emporte- 
pièce et leurs gabarits à la taille des mains qu'ils 

@ gantent. Dans l'atelier où lon coupe, à l'étage 
où l'on coud, ce sont les maîtres de la ganterie 

de Millau qui, par le ciseau et l'aiguille, donnent 
tout Famour de Jeur métier à ces griffes de re- 
nom. Mais une fois imprimée au revers du gant, 
l'étiquette prestigieuse efface l'origine. Millau 
disparaît. Si personne ici ne se plaint d'œuvrer 
pour le chic français, les artisans dépositaires 
d'un héritage technique séculaire sont cepen- 
dant en droit de revendiquer quelque légitimité. 

LE LUXE NOUVELLE MANIÈRE 
Une agence en communication et marketing 

vient de donner un coup de pouce à cette aspi- 
ration. Verticall a en effet déposé la marque 
« Millau », 6116 est installée en Aveyron, et son 
jeume designer, Manuel Rubio, a créé un produit 
dont l'esthétique indiscutable (ligne pure, cuir 
soyeux et couleurs déclinées en ébène, moka, 
gold et miel) répond aux exigences d'utilisation 
de la vie quotidienne. « C’est un gant d'exception 
en cela qu'il a été réalisé pour être mis tous les 
Jours », précise son concepteur, annonçant une 
nouvelle manière de porter le luxe, moins osten- 
tatoire, et une autre approche dans son utilsa- 
tion, au quotidien, hors de tout protocole social. 

En amont du dessin et de la production, Ma- 
auel Rubio a longuement fouillé la culture lo- 
cale, à la lumière du passé mdustriel de Millau : 
« Avec Jacques Nazon [directeur de l'agence] et 
Christian Causse, nous voulons retrouver l'esprit 

de la manufacture à travers un produit juste. » 
4 Juste » en ce sens qu'il n'est pas « à la mode », 
mais au contraire, intemporel, unisexe, fonc- 
tionnel, profondément ancré dans la tradition 
gantière et tout à la fois griffé de signes contem- 
porains. La façon en atteste : au traditionnel p- 
qué anplais est associée une doublure en tissu 
thermorégulateur, jusqu'alors réservé au do- 
maine sportif. 

« J'ai emboité le pas avec enthousiasme, malgré 
des difficultés de lancement du produit ν, confie 
Christian Causse. Dans ses ateliers, couturières 
et maîtres gantiers ne démentent pas. « C'est 
une belle promotion pour Millau. » Les gants sont 
actuellement commercialisés dans deux bou- 
tiques et trois grands magasins parisiens, Ils de- 
vraient très vite habiller les mains dans des 
grandes villes de France, et lon parie déjà d’ex- 
portation, au Japon et aux Etats-Unis notam- 
ment, pour l'année à venir 

La volonté de revitaliser Millau la ganterie 
avec le « Millau » n'est pas encore claïronnée. 
On devine cependant l'esquisse d'une relance. 
L'entreprise naissante paraît porteuse de bien 
des espoirs pour la ville. En termes d'image et, 
peut-être, ce que tous espèrent, en termes d'em- 
plois. 

Elian da Silva 

Le bouclage de l'A 86 est achevé en Seine-Saint-Denis 
À L'ISSUE de cinq années de tra- 12 heures. Son ouverture à 18 cir- nement de ce centre de  liards de francs, cette nouvelle sec- 

vaux reportés à plusieurs reprises 
pour répondre aux exigences des 
us du département et des rive- 
rains réclamant une amétioration 

phonique et une meilleure insertion 
urbaine de l'autoroute dans sa tra- 
versée de Drancy et de Bobigny, le 

bouclage de l'A 86 en Seine-Saint- 
Denis est enfin achevé. L'inaugura- 
tion officielle est prévue le samedi 

10janvier, à 15 heures, par le mi- 
nistre de l'équipement et des trans- 
ponts, Jean-Claude Gayssot, et le 
président du conseil régional d'e- 
de-France, Michel Giraud. 
La mise en service de ce tronçon 

de 4,7 kilomètres assurant La jonc- 
tion entre La Coumeuve et l'auto- 
route A 3 à la hauteur du pont de 

Bondy n'interviendra que le lende- 
main, dimanche 1lianvier, à 

culation permettra de relier rapide- 
ment des secteurs stratégiques du 
département, comme le Stade de 
France et la Plaine Saint-Denis, à 
tout l'Est parisien. Selon les spécia- 
listes de l'équipement, la mise en 
service de ce nouveau tronçon de- 
vrait signiñicativement soulager le 
trafic sur la voirie locale, notam- 
ment la nationale 184 et les auto- 
routes ΑἹ et Α 3. 

La construction de ce maillon 
constitué d'une tranchée couverte 
de 2 200 mètres et d'un viaduc par- 

tiellement couvert de 1 300 mètres 
a nécessité un certain nombre de 

prouesses techniques. La réalisa- 
tion d'un viaduc surplombant la 

gare de triage SNCF de Drancy a 

imposé une organisation minu- 

tieuse pour maintenir le fonction- 

névralgique 
circulation du fret ferroviaire du- 
rant les travaux. Ce viaduc, avec ses 
écrans de protection acoustique, a 
été couronné Ruban d'or, dans la 
catégorie grands ouvrages d'art, 
Jors du palmarès 97 des paysages 
routiers. 

Pour le creusement de la tran- 
chée couverte dans la traversée de 
Bobigny, la direction départemen- 
tale de l'équipement a opté pour 
une méthode de construction ra- 
pide. Cette technique {déblaiement 
des terres «en taupe» SOUS Line 
dalle de couverture en béton armé, 
auparavant coulée à même le sol et 
encastrée sur dés parois préfabri- 
quées inserrées dans le sol ἃ per- 
mis de reconstituer la circulation ἐπὶ 
surface dans les meilleurs délais. 
D'un coût total de plus de 3 mi- 

tion du futur + périphérique d'Ile- 
de-France » réunit aujourd'hui les 
42 kilomètres de rocade déjà réali- 
565 au sud et à l'est de Paris - entre 
Versailles et le pont de Bondy - et 
les 17 kilomètres ouverts au nord - 
entre Nanterre et La Courneuve. 
Pour le bouclage de la rocade À 86 
à l'ouest, dans les Yvelines, il faudra 
patiecter encore quelques années. 
Ce dernier se fera en deux temps. 

Le maillon de 6 kilomètres devant 
relier Nanterre à Rueil devrait étre 
ouvert à la circulation avant la fin 
1998 ; quant aux 10 derniers kilo- 
mètres restants entre Rueil et Ver- 
sailles, concédés à Cofiroute, ils ne 
devraient pas être achevés avant 
2003. 

Martine Boulay-Méric 

peipait à trouver des investisseurs, 
et, incapable de rembourser ses 
emprunts, la commune ne pouvait 
que se retourner vers 16 départe- 
ment. 

DÉVELOPPEMENT INÉGAL 
« Nous étions dans une situation 

inédite et avons décidé de transfor- 
mer une gestion passive de notre 
dette en gestion active en favorisant 
en outre une démarche d'aménage- 
ment du territoire », commente Mi- 
chel Barnier, sénateur (RPR) et pré- 
sident du conseil général de Savoie. 
Le projet de « départementalisa- 
tion » de la station, dont le principe 
a été adopté en juin 1996 par l’as- 
semblée départementale, permet à 
cette dernière de transformer la 
majeure partie de ses créances en 
participation, avec l'espoir que son 
arrivée redonnera confiance aux 
investisseurs pour relancer le déve- 
loppement d’un site touristique 
dont le point d'équilibre se situe- 
ΤΑΙ autour de 5 000 lits. 

En prenant le contrôle d'une sta- 
tion de Maurienne, le conseil géné- 
ral, propriétaire depuis 1946, via le 
Service public des trois vallées 
{SPTV), du domaine skiable et des 
remontées mécaniques de Cour- 
chevel et de Méribel-Mottaret (Le 
Monde des 28 et 29 décembre) en 
Taréntaise, tente ésalement de réé- 
quilibrer ses engagements entre 
deux vallées savoyardes qui ont 
profité très inégalement du déve- 
loppement des sports d'hiver de- 
puis trente ans. 

La première opération conceme 
Ja ZAC des Islettes, dont seulement 
32 000 π᾿, c'est-à-dire le tiers, Sont 
construits. La constitution d'un 
syndicat mixte, propriétaire des 
terrains non commercialisés, 
contrôlé à hauteur de 88% par le 
département, permet à la com- 

mune d'être libérée d'une partie de 
la dette de la ZAC, qui atteinl 
42 millions de francs. Ensuite, le 
département se rend maître des re- 
montées mécaniques en prenant 
73 % de la société d'économie muix- 
te de Vaimeïnier (Semval), qui em- 
ploie une soixantaine de per- 
sonnes, dont quinze permanents, 
et a réalisé un modeste chiffre d'af- 
faires de 15 millions de francs en 
1996. La recapitalisation, à hauteur 
de 14,4 millions de francs, pénnet- 
tra à la Semval d'investir sur ke do- 
maine skiable, notamment en ré- 
novant le télésiège qui assure ia 
liaison avec Valioire. Enfin, ia 
commune ἃ dû encore céder 
2 500 hectares de terrains pour 
13,5 millions de francs au départe- 
went afin de pouvoir boucler lé 
plan de restructuration de sa detie. 

« Nous n'avions guère le choix », 
commente Joseph Mulet, qui ne re- 
grette rien. La station a permis dé 
sauver un village qui se mourait à ἰὰ 
fin des années 70. Mais le prix à 
payer est lourd. Le plan de sauve- 
tage prévoit en effet que la collécti- 
vité locale devra rembaurser aux 
banques et au département une 
annuîté d'environ 6 millions de 
francs durant vingt ans, soit près de 
45 % de son budget annuel. 

« Le rétablissement de la situation 
Jinancière de la commune est soumis 
à de nombreux aléas : honnes sui- 
sons de sports d'hiver et stabilisation 
des flux en provenance de la Semvat, 
succès de la ZACTreprise sur le mar- 
ché immobilier], succès dans li ges- 
tion des ensembles hôteliers... », re- 
marquait la chambre régionale des 
comptes de Rhône-Alpes dans un 
rapport datant de 1996. Désormais, 
c'est le département qui se trouve 
en prentière ligne. 

Philippe Révil 
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DISPARITIONS 

MRYOSURE YASUE, ancien pré- 
sident de la prestigieuse maison 
d'édition japonaise Iwanami, est 
mort mardi 6 janvier, à l'âge de 

grandi au cours de cet après-guerre 
nippon marqué par un eztraordi- 
naire bouillonnement de la pensée. 
Contemporain et ami du Prix No- 
bel de Httérature Kenzaburo Oe, il 
était entré au début des années 50 
chez l'éditeur [wanami, qui était 
alors à l'avant-garde des éditeurs 
dits « de gauche ». II contribua ἃ La 
fondation, en 1958, du mensuel Se- 
Καὶ (publié par Iwanami), qui allait 
devenir la revue la plus influente 
des années 60-70 et demeure l'une 
des meilleures par la qualité de la 
réflexion qu'elle véhicule. Compa- 
rable par ses engagements à ce que 
furent Les Temps modernes de Jean- 
Paul Sartre à la même époque, Se- 
καί visaît un public plus large. Elle 

Oe sur les victimes d'Hiroshima) et 
traïtait des problèmes politiques et 
sociaux du Japon contemporain 
(tels que les drames de la pollu- 
tion). Après avoir été quelques an-. 
nées conseiller du maire socialiste 
de Tokyo, Ryukichi Minobe, Ryo- 
suke Yasue revint chez Iwanami en 
1971 et prit la direction de Sekai, 
qui publia régulièrement au cours 
de cette décennie des « Lettres de 
Corée » signées d'un pseudonyme : 
elles devinrent rapidement une 
source incontournable pour 
connaître la situation dans ce pays 
alors placé sous la dictature de 
Park Chung-Hee et dont la presse 
était censurée. Sekai, qui publie ré-. 
gulièrement des articles traduits du 
Monde diplomatique, avaît organisé 
conjointement avec cette dernière 
publication deux colloques, en 
1992 à Tokyo et en 1994 à Paris. 

dix-neuf ans. Il avait été influencé 
par la littérature française (Ù avait 
notamment traduit Gérard de Ner- 
val) et l'ombre de Marcel Proust 
planait sur des œuvres telles que 
Shi no kage no shitani (Sous l'ombre 

AU CARNET DU « MONDE » 

Naissançes 

Bérénice MIGNÉRAT 

est née le 17 décembre 1997, à Nîmes, 
pour le grand bonbeur de ses parents, 

Nathalie et Vincent, 

etde ses frères, 

David, Raphaël et Dorian. 

Vilidiana et Pierre ABOU, 
ainsi qu'Alexandre, 

sont heureux d'annoncer la naissance de 

Maximilien, 

Le 8 janvier 1998, ἃ Saint-Cloud. 

— 10 janvier 1903 - 10 janvier 1998. 

1 était à Le composition du premier 
uuméro du Monde. d'a res 
lecteur assidu. Il est tellement bien parmi 
aous qu’il tient ἃ y rester. 

Bon anniversaire, 

Kleber VILLÉGER. 

Décès 

sé son 
Françoise Cornet, 
Hedwige Cornet et Jean-Yves Touin. 
Laurence er François-Régis de Belle. 

Olivier Cornet, 
ses enfants, 

Raphaël, Prunelie. Manuels, Julia, 
Morgan, 

ont la douleur de faire part du décès du 

£ucrre 
caca de pue 19801048, 

surveou le 7 janvier 1998, dans sa quatre- 
vingl-qualtrzième année. 

La cérémonie aura lieu le sa 
medi 10 janvier, à 11 heures, en l'église 
Saint-Lubin ἃ Noisy-le-Roi (Yvelines). 

Ni feurs ni couronnes. 

de la mort, 1947) ou, plus tard, Raï 
Sanyo to sono jidai {Raï Sanyo et son 
époque), publié en 1971. On re- 
trouve dans le preruier texte, ato- 
biographique, les traces de Pexpé- 
rience de jeunes intellectuels 
durant les années de guerre, qui 
trouvaient une planche de salut 
dans la lecture des auteurs fran- 
çais. Nakamura avait fondé en 1942 
un cercle littéraire, avec, entre 
autres, l'écrivain et critique Shuichi 
Kato, Le romancier contribua à 
faire connaître des auteurs occi- 
dentaux dans l'archipel, mais il 
était versé dans la fitté- 
rature classique japonaise et il 
consacra un ouvrage au Dit du 
Genii, le chef-d'œuvre du ΧΙ" siècle. 
Son œuvre la plus connue, Quatre 
saisons, forme une tétralogie. ἢ 
avait obtenu le prix Tanizaki en 
1978 pour l'un des tomes qui la 
composent, L'Eté, qui a été traduit 
en français aux éditions Philippe 
Picquier Une fois de plus, Naka- 
mura entraînait le lecteur dans kes 
ténèbres de la mémoire d'un 
homme qui cherche à recomposer 
son passé au fil de rencontres, de 
sensations et d'images réma- 
nentes, Un beau roman où se mêle 
l'influence occidentale et l'esthé- 

M GUEORGUI SVIRIDOV, compo- 
siteur russe, est mort lundi 5 jan- 
vier, à Moscou. Il était Agé de 
quatre-vinet-deux ans. NE à Fatéje 
le 16 décembre 1915, Sviridov a étu- 
dié la composition au conserva- 

musique, souvent inspirée de 
thèmes populaires, est composée 

— Saiu-Etienne. Paris, 

Marie-Louise Filiol, 
son 
Re a Bernard Ribes, 

ses enfants, 
Hervé, Emmanvelle et Luc, Pascale et 

Jean-Yves, Jean, Valérie, Véronique et 
Stéphane, 
ses petits-enfants, 

Antoine, Laura, Marine, Morgane. 
fl Chariotte, Jaliette, 

ses arrière-petits-enfants, 
Safi 
Ses amis, 

ont La douleur de faire part du décès de 

M. Roger FILIOL, 

leurs enfants et He 

La cérémonic religieuse et l'inbo- 
marion ont été célébrées, dans l'intimé, 
au temple οἱ au cimetière de Gomiès 
(Hérault), 

les plans εἰ emplace- 
ments des fu V1 pointées vers 
Londres, sur despell les comptait l'eunerni l'éanemi 

EM qe 

Ed CES 

dans un style volontairement ac- 
cessible, celui-là même recomman- 
dé par Jdanov, qui avait dénoncé le 
modernisme de Chostakovitch, 
Prokofev et Khatchatourian en 
1948. Le premier ministre russe, 
Viktor Tchemomyrdine, a rendu 
hommage à Gueorgui Sviridov, 
«véritable musicien russe » et 
«sans aucun doute un des plus 
grands compositeurs du ΧΧε siècle ». 

R FRANCISCO RODRIGO, une 

4 janvier, à Fâge de quatre-vingt- 
trois ans, à Manille, des complica- 
tions d’une ie. Membre 
Qu Sénat phiippin de 1955 à 1967, îl 

ration de la loi martiale, en 1972. 1 
fut de nouveau arrêté en 1978 pour 
avoir participé à une manifesta- 
tion, puis en 1982 pour sa coïlabo- 
ration à un journal d'opposition. 
Juriste de formation, à Féloquence 
redoutée, il continua ses attaques 
contre Marcos jusqu'à la chute du 
dictateur, renversé par ane révolu- 
tion populaire en 1986. 

BUJEAN SIGRID, de son vrai nom 
Dick Desmedt, auteur dramatique 
et critique de théâtre belge, est 
mort lundi 5 janvier, à l'âge de 
soixante-dix-sept ans. Né à 
Bruxelles en 1920, Jean Sigrid abor- 
da l'écriture scénique en 1945 avec 
une pièce, Les Bijoux de famille, qui 
fut jouée au Théâtre du Rideau, 
une scène de la capitale belge à la- 
quelle il restera fidèle tout au long 
de sa carrière. Auteur d'une di- 

pendant 
Festival d'Avignon. Sa dernière 
pièce, L'Ange couteau, est en ce 
moment à l'affiche du Théâtre du 

en Sigrid un auteur dans la lignée 
des «auteurs flamands de langue 
française. Ceux qui ont marié Les 
deux cultures, comme Maeterlinck 
ou Willems. 1 participe à cette [itré- 
rature des frontières qui fonde notre 
ete et qui fait peut-être notre 
identité ». 

Sophie Houdhrd et Christian Biet, 
Le professeur Claude Houdard ec 

Gisèle, son épouse, 
Norma Leson, 

oat l'immense douleur de faire part du 
décès du 

Jeanne Ould Cadi, 

à tous nos rayons 
CHAT Andre-des-Aris, F 

: 01 43 29 44 10 
FARKIG ATTENANT À NDS MAGASINS 

--- 

JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel daté vendredi 2 - 
samedi 3 janvier sont publiés : 
@ Chälons : un décret portant 
changement de nom d’une 
commune : Chälons-sur-Marne 
prend le nom de Chälons-en- : 
Champagne. 
Φ Catastrophe naturelle : un aré- 
τό portant constatation de Fétat de 
catastrophe naturelle en Guyane ἡ 
du 16 au 17 janvier 1997 (canton de 
Matoury, commune de Matoury). 
e Défense : un décret modificatif 
fixant les attributions de linspec- 
teur général de Farmement et des 

les conditions de validation des 
études, expériences profession- 
nelles ou acquis persormels, en vue 
de l'accès aux études d'architec- 

‘e Maladies animales : un arrêté 
modificatif fixant les mesures tech- 
niques et administratives relatives 
à la police sanitaire et à la prophy- 
D en ΒΟ. 

à ris: one décision du 
Conseil constitutionnel, selon le- 
quel autorisation de ratifier ke trai- 
τὸ d'Amsterdam ne peut intervenir 
qu'après révision de la Coustitution 
(Le Monde du 2 janvier). ᾿ 

Au Journal officiel du. dimanche 
4 janvier sont publiés : 
@ AOC: trois décrets relatifs aux 
appellations d’origine contrôlées 
«Calvados », « Calvados Pays 
d'Auge» et « Cavados-Domfron- ; 

. tais ». ᾿ 

Au Journal officiel dar lundi s- 

suel à l'ensemble des services de té- 
lévision et de radio, en vue des 
élections cantonales et régionales 
des 15 et 22 mars ; Une recomman- 
dation du Conseil supérieur de 
audiovisuel à Fensemble des ser- 
vices de télévision et de radio en 
vue de l'élection des conseïllers de 
l'Assemblée.de Corse des 15 et 
2mas. : 

Au Journal officiel. du mercredi 
7 Janvier sont publiés : 
eu Novembre : un décret relatif à 
l'organisation de la célébration en 
1998 du 80" anniversaire de Pannéé 
1918 et de l'armistice du 11 no- 
vembre. I] est créé un 1 comité 

NOMINATIONS 

EMPLOI ET SOLIDARITÉ 
a été . Christophe Lannelongue 

nommé directeur de l'administra- 
tion générale, du personnel et du 
budget du ministère de Fermploi 
et de la solidarité, lors du conseil 
des ministres du mercredi 7jan- 
vier. 
[ΝΕ Le 16 ovril 1953 à Laval (Mayenne), 

Christophe Lannelongue est diplômé de 
Fnstitut d'études potitiques de Paris et titu- 
laire d'ane maltrise de sciences écono- 
miques. fi a ootamment été chargé de mis- 
sion au cabinet de Jean Le Gatrec, ministre 
délégué chargé de l'emploi (1982-1983), qu'il 
ἃ ensuite suivi, comme conseiller technique, 
au secrétariat d'Etat du Plan (1983-1984), 

avant d'être conselller technique au cabinet 
de Pierre Joxe, miuistre de l'intérieur (1984. 
1986, et de mal à octobre 1983). D'octobre 
1988 à mai 1993, Christophe Lmnelongue a 
été directeur de là programmation, des af- 
faires financières et tmmobilières an minis 
tère de l'intérieur. Mis ensuite à La Gisposi- 
tion de la Cour des comptes (1993-1997), il 
ésait depuis Juin 1997 conseiller technique 

Une dertière réunion aura lieu. Lan- 
grolay-sur-Rance (Côtes-d'Armor). le 
mardi 13 janvier 1998, à partir de 
13 heures. 

Marie-Elisabeth Payoux et Jérôme : 

25, boulevard Saint-Martin. * 
75003 Paris. 

— M Jules Villechenoux, 
son 

ἍΠᾺ Le Ga Tac, 
mère, 

anis, 
ont La douleur de faire part de La dispari- 
tion de 

Hiatre des μδρὶ 

pence ee SPA à Moreau 
Loing, à l'âge de soixante-quatre ans. 

L'inbomation aura liea le mardi 13 jan- 
vier, ἃ 1 beures, au cimetière de Moret- 
sx-Loing, où l'on se réunira. - 

Ces avis diem Heu de faire-part. ὁ. 

. 39. πὸ des Granges 
77250 Moret-sur-Loïng. 

Remerciements 
— La famille de ANSE 

Frédéris COHEN Η 
remercie toutes celles et tous ceux qui ant 
Des Εἰς PRIE Rs ἐς α Cpetlon 

L'intumatioo a eu lieu le mercredi 
Tjauvier 1998, au cimetière de le 
commune des Lilas. . ; 

CARNET DU MONDE 

Fax: 01-42-17-21-36 - 

chargé des afalres bodgétaires et Enan- 

cières au cabinet de Jean-Pièrre Chevène- 
-ment, ministre de l'intérieur] : 

COMMERCE EXTÉRIEUR 
Jean-Daniel Gardère vient 

d'être nommé directeur général 
du Centre français du commerce 
extérieur (CFCE), en remplace- 
ment de Christine Chauvet, nom- 
mée en mai 1996.après avoir été 
secrétaire d'Etat au commerce ex- 
térieur dans le premier gouverne- 
ment d'Alain Juppé, de juin à πο-. 
vembre 1995 (Le Monde du 
10 décembre 1997). 
[ΝΕ Ια 10 juillet 1M2 à Figeac (Lot), Jean- 

Danjei Gardère est diplômé de l'Institut 
d'études politiques de Paris et ancien Gève 
de FEcoie nationale d'administration (1966- . 
1968). 11 ἃ déjà été directeur des moyens de 
promotion {1976-1984}, puis directeur géné- 
ral au CFCE (1984-1988), avant de devenir 

ministre conseiller pour. les. affaires écono- 
miques Ἐξ commerciales, chef des services 
d'expansion éconontique à Rome (1988 
1991), puis à ̓ αθξιφῖου {δερυὶν mars 
192} ini 

Le comité consultatif national d” 
Poor des sciences de la vie αὶ de La same 

Jes Journées annuelles d'éthique 
à Paris, ἃ la Maison dé ln chimie, 

28 δὲν mue Sam Dons ique, 75007 Paris. |. 

© Le mardi 13 janvier, de 16 heures 
heures F 

Bataud Koscine, réa UE à 

Présentation des travaux du comité en 

le eee Mmes εἰ la parsumne 
‘| humaine 

Noëlle Lenoir, da Comité in- Ps le odipe de l'US 

Discussion générale Ὁ | 

© Le mercredi 14 janvier, de 9h 30 à 
12h 30, et de M benres à 18 ἢ 30 

Discussion générale € conclusions 

Chtare par 
Claude Alège, ministre de l'éducation 
Monroe MER RICHE 68 dé I han 

Modelo 40 Bauer hebdo). 
à partir der fin janvier 1998. 

Formation conkinue, 
- 16 : 01.49.26. 4231 459181 

d'honneur et une commission exé- 
cutive pour la célébration du sou- 

venir des combats de la première 

mondiale. 
$ Amiante : un arrêté portant 

d'organismes habüités à 
procéder aux contrôles de la 
concentration en poussières 
d'amiante dans l'atmosphère des 

ADMISSIONS AUX 
GRANDES ÉCOLES. 

Ecole nationale 

d'administration 

| présidée 
ouvre son cycle de 

conférences «'Répères pour le 

GRETA Chimie-Bialogie, ENCPB, 
" re Piraodello, 75013 Paris, 

Renseignements : 01-53-75-33-21. 
-Feais de participation à prévoir. 

« La crise de La famille en France, 
réflexions 

Me Evelyne Sullerot, sociologue. 
ΤΕ mardi 13 janvier 1998. à 20 bh 30. 

‘= Marie-Pierre Baudin-Maurin ἃ 
soutenu avec succès, le 17 décembre 1997, 

= Béatrice Quenauit à sowene. avec 
succès, le mercredi 10 décembre 1997, à 
l'université Paris-}-Panthéon-Sorbonne, 
Une thèse de docorat en sciences écon- 
προ Indulée : 

émérite à l'université 
ΤΣ τ La Oicerns le duré de ἀροίοιν δὲ 
scicoces IQues, avec xotion 

or one et les Kicitations du 

mm - μ, 

-POUR VOUS ÉTABLIR - . 



ποτα ir me τ 

ρει + Ἐπ δεῖ τμ 

[Ka 

U bout de ses 
Cinquante-deux 
années de vie, 
dont près de 
neuf passées au 
RMI, Alain se 
prend parfois à 
règretter son 

5 enfance dans un 
village de l'Yonne voisine. «On 
s'asseyait autour d'une table, dans 
une ferme, et on passait {a nuit à 
casser des noix, se souvient-iL Le 
lendemain, on avait de l'huile en 
échange. On faisait les foins, on 
aidait aux moissons. » Au- 
jourd'hui. assure-t-fl, ces coups 
de mains ne sont plus de mise. 
« Les cultivateurs ont tout le maté- 
πεῖ. fs n'ont plus besoin de rien. » 
Sur le morne plateau du Châtillo- 
“nais, où il s'est installé depuis 
sept ans, « c’est chacun chez 
soi». Alain s’est donc converti, 
sans états d'âme, aux coutumes 
du jour. 

Sa vie de famille, avec épouse 
et cinq enfants, ne déborde guère 
d'une grande ferme en carré, 
dont les troïs côtés ancienne- 
ment voués à l’exploitation agri- 
cole menacent ruine. Le budget 
du foyer excède à peine les 
strictes limites d'un revenu mini- 
mum d'insertion, à 3 500 francs 
par mois. Alain le touche depuis 
si longtemps αι} ne sait plus à 
quel mois de l’année 1989 re- 
monte son premier versement. 
Tout juste se rappelle-t-il que 
c'est quelqu'un de la Caisse d'al- 
locations familiales qui lui a 
conseillé, vue sa situation, de 
faire valoir ses droïts à la nou- 
velle allocation. 

C'est le chômage. évidemment, 
qui l'a poussé si tôt dans le dis- 
positif où ἢ végète encore au- 
jourd’hui. Alain, après sa jeu- 
nesse en Puisäye auprès d'un 
père dont il ne-sait-pas s’il est en-- 
core vivant, avait trouvé un em- 
ploi vers 1975 dans une entre- 
prise de terrassement de 
Châtilton-sur-Seine (Côte-d'or), 
où il s'était établi et marié. Dix 
ans plus tard, un licenciement 
économique l'a privé de ce tra- 
vai. Les années de chômage qui 
ont suivi ont été si dures que 
l'entrée en RMi a ressemblé à 
une vraie amélioration, 
Non que le volet insertion de 

f'allocation fui ait permis de re- 
trouver une activité plus stable 
que des stages ou des CES. Alain 
sourit des mois de remise à ni- 
veau durant lesquels «on avait 
droit à la dictée et à la récré à 
10 heures, comme les gamins ». Il 
ne se fait guère d'illusions sur ces 
CES que l'on « fait tourner entre 
les chômeurs de longue durée, 
pour faire baïsser les chiffres ». Le 
dernier en date a tout de mème 
duré deux ans, au sein d’une as- 
sociation d'insertion installée à 
Chätillon. Parce que «tourner à 
da maison sans rien faire, cela finit 
par devenir pesant », Alain y ἃ ap- 
précié le travail en plein air, à 
tondre des pelouses, à taïller des 
arbres. H s'est amusé de ceux qui, 
à son côté, « n'avaient jamais 
touché une tronçonneuse ». Maïs 
ii n’en a pas tiré d'ouverture vers 
un emploi moins précaire et 
mieux rémunéré. « À mon ἄρε, 
c'est perdu d'avance, dit-il. ἢ n'y a 
ren. ». 

Si le RMI a tégèrement amélio- 
ré l’ordinaire, depuis des années, 
c'est indéniablement sur le plan 
pécunier. Aux 3 500 francs - dont 
il faut d'emblée retrancher 
1500 francs de iocation de la 
ferme -- s'ajoutent les 900 francs 
d'allocations pour les deux der- 
niers enfants qui ne sont pas ma- 
jeurs. Tous demeurent pourtant 
à la charge de ta famille, à l'ex- 
ception de la fille aînée. Celle-ci a 
trouvé refuge au sein de la mai- 
son après avoir vécu dans une Ca- 
ravane dans la cour, avec un 
compagnon qui l'a abandonné 
dès qu'elle est tombée enceinte. 
Mais elle vit avec son allocation 
de parent isolé. 

A la ville, cette addition πὲ per- 

mettrait pas d’éviter Le fond de la 
misère. À la campagne, selon 
Alain, elle autorise à «faire 
cvec », à se maintenir « ἃ niveau, 
mais pas plus ». Parce les spéciti- 
cités du mode vie rural n’ont 

point encore toutes disparues. 

HORIZONS 
REPORTAGE 

Ν 

 RMistes aux champs 

100 000 personnes touchent 
le revenu minimum d'insertion 
depuis son instauration, en 1989. 
A la campagne, cette allocation, combinée 
à un mode de vie rural, permet d'échapper 
un peu à la misère, mais les chances 
d’un retour durable dans le monde 
du travail sont plus réduites 

L'hiver, les poëles sont alimentés 
en bois des forêts alentour. Un 
bout de jardin permet d'éviter les 
dépenses en légumes. Quelques 
poules et des lapins réduisent au 
strict minimum les achats de 
viande et d'œufs. Surtout, Ü y ἃ 
l cochon qu'Alain a pris l’habi- 
tude de se procurer tous les six 
mois chez un éleveur sur Ja route 
de Dijon, parce qu'il accepte 
d’être payé en deux mois. 4 Pour 

peu qu'il y ait eu en même temps 
Peau et l'électricité, 400 francs ce 
n'est pas évident à sortir. » La dé- 
pense est toutefois largement 
rentabilisée. « Un cochon ça 
mange n'impurte quoi, dit Alain. 

Le dernier, je l'avais monté à plus 

de 200 kilos. » Comme il n'a ja- 

mais pu s'y résoudre, ἢ fait tuer 

la bête par ue boucher en re- 

traite, en échange d'un morceau 
de viande. La litière est sräcieu- 

sement fournie par l'employeur 
occasionnel du premier des fils, 
qui récupère la paille laissée dans 

les champs par les cultivateurs. 

Cet agriculteur est le dernier à 
faire jouer un reste de solidarité 
villageoise autour de la famille 
au RMI. Π a bien voulu prolonger 
d’un mois le contrat du fils, passé 
de l’armée au chômage, sans for- 
mation, pour Jui permettre 
d'avoir droit aux Assedic. Mais ce 
geste ne dissipe pas l'inquiétude 
du père de famille. S'il a plus ou 
moins fait son deuil de sa propre 
insertion professionnelle, Alain 
s'angoisse de là mauvaise pente 
qu'est en train de prendre son 
fils, particulièrement pénalisé 
par le fait de ne pas avoir les 
moyens de passer le permis de 
conduire. « Vous vous rendez 
compte, plaisante à demi Alain, ἡ 
sait conduire un char d'assaut et 
un tracteur, mais il ne peut même 
pas utiliser de voiture. » 
Une cinquantaine de kilo- 

mètres plus loin. dans un village 
qui jouxte Venarey-les-Laumes, 
les soucis familiaux de Pierre, 
quarante-six ans, sant d'un autre 

ordre. ἢ lui arrive de croiser en 

ville deux jeunes hommes. « Cela 
me fait plaisir de les voir, dit-il, 
même s'ils ne me parlent jamais. 
Moi, je fais semblant de rien: ça 
vaut mieux que de s'engueuler. » 
Ce sont ses Gls, issus d'un ma- 
riage brisé net au milieu des an- 
nées 70, un jour où il a retrouvé 
son appartement vide. Il assure 
n'avoir jamais revu sa femme de- 
puis. 

À coupure professionnelle 
L:: pas tardé à suivre. 

Après avoir enchaîné les 
métiers dans les industries Jo- 
cales, Pierre n’a plus rien rétrou- 
vé à Venarey-les-Laumes où la 
crise des années 80 a provoqué la 
grande hécatombe des emplois. 
1 est retourné chez sa mère, qui 
l'avait jadis placé à l'assistance 
publique. Après quelques années 
passées à vivoter sur la petite 
pension maternelle, if s’est îns- 

crit au RMI. dès qu'il ἃ eu 
connaissance de lexistence de 
l'allocation, au tout début de 

3990. Depuis, il a été rejoint par 
son frère, célibataire et RMiste 
depuis 1992. Et le foyer de Ia fa- 
mille en voie de marginalisation 
est devenu le théâtre d’un pesant 
huis-clos. 

Pierre ne connaît guère d'in- 
jure assez virulente pour quali- 
fier ce frère qui a pris position 
dans la pièce commune où «il 
passe son temps à mâcher du che- 
wing-gum et faire des mots croi- 
sés ». Lui s'est retranché dans sa 
chambre, où il dit tuer les heures 
accoudé à la fenêtre, à regarder 
passer les voitures sur la natio- 
nale. Quand il sort, il va voir ses 
amis, au café. « Je fréquente sur- 
tout des vieux, des retraités. On 
s'entend bien. On boit des cho- 
pines de rouge.» L'alcool a 
compliqué les relations fami- 
liales, surtout depuis que le frère 
s'est montré violent envers 
Pierre et sa mère. 

AIS la démarche d'in- 
sertion du RMI, relan- 
cée localement par un 

travailleur social qui ἃ approché 
systématiquement les plus an- 
ciens allocataires, pourrait finir 
par dénouer ces relations fami- 
liales. À l'insu des deux autres, le 
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au volet insertion du RMI. «Je 
voudrais me rendre utile », mur- 
mure-t-il, sans que le ton sa voix 
trahisse un véritable espoir 
d'évolution. 

Eliane, elle, voudrait vraiment 
que cela change. Dans la maison 
en pierre d'un village du plateau 
qui surplombe Montbard, elle vit 
depuis près de neuf années le 
RMI comme une marge d'auto- 
nomie dans un servage auquel 
elle voudrait être sûre, à trente- 
cinq ans, de l'avoir librement 
consenti. Quatrième d'une fa- 
mille de neuf enfants, elle a vu 
ses sœurs se marier, ses frères 
quitter la maison. Elle a bien fait 
quelques petits boulots: des 
vendanges plusieurs années d'af- 
filée à Vosne-Romanée, un 
contrat de serveuse dans un res- 
taurant pendant un an, un TUC à 
Yhôpital de Montbard, une for- 
mation pour devenir « coupeuse 
de gants». Mais rien ne l'a du- 
rablement éloignée de la ter- 
mette et de la fatalité d'avoir un 
jour à s'occuper à plein temps de 
ses parents. 

La mort de sa mère, fin 198$, a 
précédé de peu son entrée dans 
le dispositif RMI, comme aide- 
ménagère de son père, qui fut à 

« A la campagne, on a toujours 

de quoi s'occuper, 
mais ce n'est pas cela qui remplit 
les poches », raconte Eliane 

frère de Pierre a fait porter son 
contrat sur une demande de re- 
logement qui devrait mettre fin, 
sous peu, aux hostilités. Le pre- 
mier contrat de Pierre, signé 
en ottobre après plus de sept'an- 
nées de présence dans le disposi- 
tif. indique laconiquement : « dé- 
marches liées à la santé». Le fils 
de cantonnier, qui n'y voyait plus 
guère, y ἃ gagné des lunettes effi- 
caces, et s'accommode fort bien 
de cette insertion minimale. « Du 
moment que ça continue comme 
ça », dit celui qui redoute par- 
dessus tout qu'on lui retire son 
allocation minimale d'existence. 
Depuis quelques années, le 

cours de la vie de Jean-Luc, qua- 
rante-six ans, s'est lui aussi ra- 
Jenti, comme le débit de ses pa- 
roles rendues päteuses par 
l'alcool] qui vient de lui valoir une 
cure de désintoxication de six 
mois. De sa jeunesse d'errant vo- 
Jontaire, il reste les cheveux 
longs et là musique de janis Jo- 
plin, qui complète le portrait 
d'ancien baba. « Pas ciochard, 
routard, c'est différent », précise 
Jean-Luc, qui a traversé la France 
de vendanges en festivals pop, de 
petits boulots campagnards en 
virées sans but précis. « C'était 
plus fort que moi, chaque fois que 
je m'installais un pêu guelque 
part, il fallait que je reparte. » 

Un jour, le Lavallois d'origine a 
décidé de s'arréter pour de bon, 
parte qu'il avait fini par trouver 
son mode de vie dangereux: 
« Avec tous ces jeunes qui sont 
obligés de faire la route, il y a de 
plus en plus de violence, déplore- 
t-il. Ce n'est plus la fraternité. 
comme ovant, mais le chacun 
pour soi. » 11 s'est installé près de 
Semur-en-Auxois, non loin des 
routes au bord desquelles if fai- 
sait du stop pour descendre dans 
le sud. 1] ἃ donné des coups de 
main au propriétaire d'une 
ferme qui le logeait pour 
200 francs par mois. {1 l'aidait à 
s'occuper des vaches, à faire le 
fromage. 

Le RMI est entré naturelle- 
ment dans la vie de Jean-Luc, dès 
1989. il n’en est plus ressorti. 
L'allocation ἃ joué, au contraire, 
un rôle de plus en plus vital dans 
son existence. Surtout depuis 
qu'il ἃ dû quitter la ferme, en 
1996, après [a destruction de 
l'aile dans laquelle il résidait. De- 
puis, Jean-Luc vit dans une petite 
chambre du foyer des ieunes tra- 
vailleurs de Semur-en-Auxois. 
Comme ce confinement fui pèse, 
il a fait une demande de reloge- 
ment et compte décrocher un 
contrat emploi-solidarité grâce 

mi-temps cultivateur de ses 
quinze hectares et ouvrier à 
l'usine de tubes métalliques de 
Montbard. Elle n'en est jamais 
ressortie. L'allocation a amélioré 
l'ordinaire du traîn de vie de la 

maisonen, . ...-< .: 
complétant la maigre retraite 

du père. Elle a permis à Eliane de 
se faire soigner les dents, de pas- 
ser le permis de conduire, et de 
participer à l'achat d'une voiture 
d'occasion. Mais le RMI n'a 
guère davantage sorti Eliane de 
son isolement et de son exis- 
tence chiche. « À {a campagne, 
on a toujours de quoi s'occuper, 
dit-elle, mais ce n'est pas cela qui 
remplit les poches. » 

La jeune femme au verbe vif 
cherche du travail et n'en trouve 
pas, a envoyé des curriculum vi- 
tae et s'offusque de n'avoir pas 
méme reçu de réponses néga- 
tives. En 1996, elle a passé quinze 
jours en stage et quinze autres 
en entreprise. « On a appris à γὲ- 
diger des CV à se présenter dans 
les entretiens. Cela n'a pas èté 
inutile. Mais je les ai enguculés à 
J'ANPE quand ils m'ont proposé 
de refaire la mème chose. Cela va 
bien une fois les cours de maths et 
de français, mais aprés, ça finit 
par tourner à la rengaine. On ἃ vi- 
sité des entreprises, mais elles 
n'ont pas embauché pour au- 
tant. » Eliane aimerait un vrai 
travail, pas un de ces CES qui oc- 
casionnent des frais de déplace- 
ment et Énissent par assurer une 
rémunération nettement infé- 
rieure au RMI. 

En attendant cet emploi, εἰς 
continue de nettover l'intérieur 
du logis ob s'entassent les souve- 
nirs de quatre générations, Elle 
donne aussi des coups de main 
au voisin, qui vient de perdre sa 
femme. Elle l'aide à s'occuper 
des vaches, par solidarité et 
parce qu'elle à du temps libre, 
sans demander d'argent en 
échange. «il ne faut surtout pas 
faire l'andouille avec ça, ex- 
plique-t-elle. Je préfère me 
contenter du RMI plutôt que de 
gagner quatre sous et me faire su- 
crer l'allacation parce que j'aurais 
travaillé au noir. » Après neuf an- 

nées dans le dispositif, Eliane 
semble se préparer à l'éventuali- 
té d’un séjour encore plus long. 
Sous ἰδ regard désolé de son 
père, elle n’a plus qu'à se poser 
l'angoissante question, que ne 
résoudra pas Son minimum 50- 
cial: « Que vais-ie devenir le jour 
où il viendra à disparaitre 7?» 

Jérôme Fenoslio 
Dessin : Philippe Roux 



ὄπ -- 

16/LE MONDE / SAMEDI 10 JANVIER 1998 

£e Monde 
21 bis, RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05 

Tél : 01-42-17-20-00. Télécopieur : O1-42-17-21-21. Télex : 206 806 F 
TéL relations dientèle abonnés : 01-42-17-32-90 

Jemonde.fr internet : http :, 

ÉDITORIAL 

Réussir le codéveloppement 
IER immigration et 
développement des 
Pays du Sud: sédni- 
Sante et sans doute 

pleine d'avenir, Pidée est dans 
l'afr depuis pfus de quinze ans. 
Pour la première fois, juin, 
elle avait été brandie par un 
premier ministre français 
comme l’un de ses objectifs 
prioritaires. Six mois plus tard, 
le gouvernement dispose, avec 
le rapport de Sami Naïr, d'un 
premier argumentaire ap- 
puyant une liste de mesures 
concrètes. 
Pour Fessentiel, il s’agit d'or- 

ganiser un flux d'étudiants et de 
Jeunes travailleurs étrangers 
qui, formés en France dans des 
secteurs jugés utiles à leur pays, 
s'engageraient à y retourner 
moyennant l'assurance d'un 
emploi et de la liberté deffec- 
tuer des allers et retours vers 
FHexagone. L'Etat s'engagerait 
en outre à aider financièrement 
les projets de développement 
lancés par les immigrés. au bé- 
néfice de leur région d'origine. 
Audacieuses dans l'état actuel 
de crispation du débat sur Pim- 
migration, ces options n’ont ce- 
pendant rien de révolution- 
uaire. En refusant de rendre 
publics les travaux de Sami Naîr 
et de les traduire immédiate- 
ment en décision politique, le 
gouvernement donne Fimpres- 
sion d’hésiter dans un domaine 
où seule une impulsion en hant 
lieu peut venir à bout des iner- 
ties administratives et des blo- 
cages politiques. Le contraste 
est flagrant avec l’empresse- 
ment mis par le pouvoir pour 
réformer les lois sur Pentrée et 
le séjour des étrangers. 

L'attentisme sur le codévelop- 

pement risque de conforter 
l'idée fausse selon laquelle Fim- 
migration n'est qu'une affaire 
de contrôle des frontières et de 
police intérieure. Alors qu’il est 
au contraire urgent de faire 
comprendre que Fimmigration 
nest jamais que la traduction 
humaïne des déséquilibres pla- 
nétaires entre pays pauvres et 
pays riches et que le seul moyen 
de les maîtriser consiste à pro- 
mouvoir le développement dont 
les migrants sont eux-mêmes 

L'enjeu est de taille. Toute 
VEurope est confrontée depuis 
des années au problème que fui 
pose l'attrait qu’elle exerce sur 
les persécutés et tous ceux que 
malmène leur environnement 
économique. L'afflux actuel de 
réfugiés kardes sur les côtes Ita- 
liennes montre à quel point il 
est indispensable d'aborder col 
lectivement ces questions de 
migrations et asile. En renou- 
velant sa politique d'aide au dé- 
veloppement, en la reliant à la 
gestion de l'immigration, Ja 
France pourrait montrer la voie 
en Europe. 
L'enjeu est de taille aussi 

parce que les nouvelles 
consignes données ces derniers 
mois par Paris au personnel 
consulaire en matière d'attribu- 
tion des visas ne sont pas suffi- 
santes pour enrayer le discrédit 
&lobal que lui valent depuis plu- 
sieurs années ses pratiques en 
la matière. Π faut, au minimum, 
pour que Îa politique de coopé- 
ration retrouve son sens, que 
soit enfin restaurée, pour des 
étrangers qui se sont tournés 
vers [a France, fa possibilité 
aller et venir entre elle et leur 
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Femme-tige ou femme-fleur 
PLUS FASTUEUSES que les 

autres, plus éphémères aussi, les 
longues robes du soir semblaient 
définitivement condamnées par la 
sévérité de époque. Reléguées, hier 
encore, au royaume nostalgique des 
souvenirs, elles ont refleuri pour- 

n’est pas le moindre mérite des 
femmes ises que d'avoir su, 
en dépit de toutes les difficultés, 
sauvegarder cette élégance dont la 
réputation est aussi celle de Paris. 
Femme-tige ou femme-fieur, 

deux silhouettes délicieusement 

étroitement le corps pour n'épa- 
nouir qu'au-dessous du genou 
l'éventail d'une ampleur retenue 
captive ; l'autre évase [a majesté 
d'une jupe immense sous la taille 
qui paraît plus fine encore sur des 
hanches artificiellement arrondies 

en paniers. 
Christian Dior, dont l'inspiration 

ne se laisse arrêter par aucune réali- 
té, a rêvé ses robes pour des pay- 
sages de Watteau. La simplicité 
presque affectée du corsage 
contraste aver la somptuosité de la 

Nous les aimons ainsi, inutiles et 
folles ; c’est un peu de rêve qui se 
réalise pour un soir prét à s’éva- 
nouir, comme dans le conte, lorsque 
sonneront les douze coups de mi- 
nuit. Certains estiment condam- 
nable et superflue leur éphémère 
splendeur, mais à leurs yeux le sont 
aussi, sans doute, l'ülusion et La 
beauté, 

E. de Semont 
(0 janvier 1948.) 
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La fausse guerre froide du détroit de Formose 
DU DÉBAT français sur le cormmunisme au 

XX: siècle aux eaux subtropicales du détroit de 
Formose, disputées entre deux gouvernements 
historiquement rivaux, Π peut sembler n’y avoir 
qu'un rapport fort lointain. Et pourtant. 

Voïlà tout juste deux ans, l'armée de Pékin se 
livrait à une spectaculaire démonstration de 
puissance en vue de dissuader Taïwan de se tail 
ler une place distincte du reste du monde 
chinois, à la fois sur le plan de son fonctionne- 
ment politique interne, et sur celui de son statut 
intemational. Le détroit de Formose redevint 
un champ de manœuvres survolé par des mJs- 
Slles tirés -- ἃ blanc, certes, mais tirés tout de 
même - depuis le continent en direction de 
cibles situées en mer, à quelques encablures de . 
Tone des cités Jes plus riches de la région. 

C'était la même armée qui, presque trente ὦ 
bombardements ans plus tôt, avait effectué des 

massifs contre les défenses de le pour tenter : 
d'amener à résipiscence ce «chien courant de : 
l'impérialisme », au nom, alors, du commu- 
nisne. Cela au moment méme où, après avoir 
tué froidement deux à trois millions de « grands 
bourgeois, propriétaires fonciers et contre-révolu- 
tionnaires », puis décapité l'élite du pays qu'ils 
venaient de conquérir, les chefs de cette armée 
- Ma0 Zedong, Zhou Enlai, Deng Xiaoping- 
s'apprétaient à provoquer la plus grande fa- 
mine de l'histoire de humanité (le Grand Bond 
en avant, trente à soixante millions de morts au 
moins). La même armée qui, dès 1950, avait « H- 
béré » le Tibet, et récupéré pour la Chine les 
vastes étendues d’Asie centrale lui ayant jadis 
appartenu. 
Le calme règne à nouveau, pour k moment, 

dans le détroit de Formose. L'armada améri- 
Caine qui s’était interposée pour calmer le jeu 
en 1995-1996 s’est retirée. Cette voie maritime 
interuationale importante pour l’économie 
mondiale — par laquelle, δῷ army res 
s'approvisionne en hydrocarbures du Moyen- 
Orient - n’est plus, pour l'heure, otage d’une 
tension pouvant sernbler anachronique. 
Deux ans après la crise, une amorce de dia- 

logue entrepris auparavant entre les deux gou- 
vermements contrôlant les rives du détroit est 
en voie d'être réactivée. Le général de Chine 
continentale, Xiong Guangkai, chef d'état-ma- 
Jor adjoint de PAPL, qui avait proféré alors la 
menace d'une attaque nucléaire chinoise sur 
Los-Angeles, a été reçu à Washington en 
«ami», en décembre 1997. A nouveau, on parie 
«coopération éconoriique » et nou plus intimi- : 
dation militaire entre les deux régimes qui se 
sont disputé le sort de la Chine pendant la plus 
graude partie du XX‘ siècle: le Parti commu- 
‘niste sur le continent.er le Kouomintang, au- - 
jourd'hui dans File. Cela à cinquante ans moins 
τῶ δ ἰΑὙΚΙΟ Κα ἀν rer ae ee 

: La crispation de 1995-1996 n'aura-t-tlle donc: 
‘été qu'une fausse alerte ? I] faut peut-être se 
garder d'un trop grarid optimisme. Les données ἢ 
essentielles qui y ont conduit νοΠὰ vingt-quatre ἡ 
mois, quatre ans après la dislocation de « l'em- 
pire du mal » soviétique, n'ont pas subi de mo- 
dification radicale. 
La Chine-d'après Deng Xiaoping, mort ἢ y a 

un an, demeure imprévisible sur les moyen et. 
long termes. Elle paraît aujourd’hui avoir défi- . 
nitivement renoncé à toute croisade idéolo- 
gique. « Libérer » Taiwan d'me quelconque ‘ 

est à Coup sûr le ca-. «Oppression » 
ἀεὶ de ses soucis. ἢ s'agirait plutôt de jui sub- . 
_tiser ses avoirs (ou ce qu'une guerre en laisse, : 
rait). Pour autant, le régime qui s'appuie .sur 
cette armée de façon si visible n’a-en rien 
condamné un système de gouvernement ayant 
fait un nombre total de morts encore inconmmu. 
Qui peut dire comment les successeurs de . 

Deng, hésitants parce que faibles malgré les ap 
parences, parviendront à gérer. la mutation du: : 
Ne αὶ, 
une puissance moderne, responsable au plan . 
international, soucieuse uon pas seulement de ”: 
reconnaissance et de respect, mais aussi Œho- ἢ 
norer ses engagements et de se montrer à la. 
μα τὰ D nc a an 

Diagnostic par Ballesta 
| LE 

| 

des dérapages intérieurs n’entralnent les 

maîtres de Pékin dans une escalade a 

débordant des frontières, au es 

profondément enracinée qu’ l'uni 

nationale, indivisible pour ne pas dire conqué- 

rante, cette vision qui, défà, constituait l'ingré- 

dient prédominant de feur « communisine » à 

sa naissance ? 
“De l'autre côté du détroit, l'échiquier pol- 

tique ne s'est clarifié, depuis l'épisode 1995- 

1996, que sur un point : menaces continentales 

ou pas, les Tsiwanais ne se reconnaissent abso- 

Imment pas dans le gouvernement de Pékin 

‘(même ceux qui entretiennent avec l'autre rive 

des”relations. d'affaires fructueuses} et er- 

- tendent demeurer libres de leurs choix de ma- 

nière bien plus nette qu'il u'a été donné à 

Hongkong lors de son retour dans le giron na- 

tional. 
En revanche, nul ne saurait prédire qui gou- 

vemera File après l'an 2000, quand le président 

Lee Teng-hui passera la main. Sera-ce son parti, 

«frère ennemi» du PC chinois, bâti il y a un 

‘siècle sur la mére conception unitaire du pays, 

mais qui s'en éloigne de plus en plus de nos 
- jours ? Ou bien une nébuleuse née de La reven- 

dication indépendantiste exprimée par La popu- 
lation autochtone de ΓΕ, majoritaire, mais mal 
structürée ? De clivage idéologique, la faille qui 
traverse le détroit est devenue querelle de sou- 
veraineté simple, ce qui ne veut pas dire moins 
vive. ; 

: DÉTENTE ILLUSOIRE 
Les Etats-Unis, dépourvus eux-mêmes d'une 

doctrine nette face à ce monde incertain, 
semblent surtout soucieux de ne pas se laisser 
entraîner dans upe spirale conflictuelle. Ils ont 
multiplié aux uns et aux autres les incitations à 
la patience et à la prudence, IIs récusent l'idée 

- d'une in pour l'Île et dénient au 
continent le droit moral à l'usage de la force 
pour parvenir à une solction. Mais ils n'ont pas 
pen me 2 
Le temps peut-il apaiser les passions, forger 

un modus vivendi qu'il suffirait aux deux rives de 
codifier ultérieurement ? C'est une tentation 
des diplomaties de miser sur ce facteur. Dans le 
cas précis de la Chine, ce temps se mesure sur 
‘ie échelle tout autre qu’en Occident. Le chef 
de la diplomatie chinoise, Qian Qichen, ne 
compara-t-il pas, voilà peu, la situation de Taï- 
wan à celle du Sud américain au moment de la 
guerre de Sécession, expliquant que Pékin réa- 
εἰγαῖς toujours comme les Rédéraux vankees en 
pareil cas ? Cette remarque, à tout le moins, il- 
lustre à quel point lambiance de détente qui 

À. semble ἃ nouveau prévaloir autour du sort de 
l'île peut n’être qu'illusoire: 

Une nouvelle épreuve de force dans le détroit 

: asiatique. 
. Ces questions. ne peuvent plus laisser l'Eu- 
rope indifférente à présent qu'on voit les effets 
mondiaux que peuvent avoir des soubresauts 

‘|.-économiques d'amplitude somme toute mo- 
deste comme ceux que travers l’Extrême- 
Orient. Et encore moins un pays comme la 
France qui a cédé, sans peut-être en mesurer les 
conséquences, aux discrets encouragements de 
Washington à contribuer à renforcer la défense 
de la seule portion du territoire chinois qui se 
gouverne selon des normes proches des démo- 
craties industrialisées occidentales. 

A l'heure où 86 dresse, dans la communauté 
intellectuelle française, un bilan du commu- 
nisme au XX: siècle, il serait logique qu'on se 
penchât aussi sur cet aspect asiatique du débat, 
compte tenu des immenses drames qu'a provo- 
qués, dans cette partie du monde aussi, l'idéo- 
logie de Marx et de-Lénine appliquée aux pas- 
sions nationales -- εἴ des formes préoccupantes 
que Sa mutation peut prendre, le capital et le 

. ‘Francis Deron 

nn 

Front national 
et prud'homales : 
l'imbroglio 
Suite de la première page 

non, la CENT avait le droit de pré- 
senter des candidats. De plus, Ja 
CENT a presque systématiquement 
effectué un recours contre les 66 dé- 
cisions de justice qui Font empè- 
chée, avant les élections, de se pré- 
senter devant les électeurs. Dans 
certains cas, elle réclame l'annula- 
tion desdites élections. Bref, le 

deux arguments 
validité des listes de Ja CFNT. Au 
nom de la séparation des pouvoirs, 
«1 apparait exclu que les partis poli- 
tiques puissent s'intéresser ou partici- 
per directement Ou indirectement aux 
élections des juges prud'homaux », 
estime le tribunal de Lyon. Un parti 
poËtique ἃ, par définition, un Dro- 
gramme. Or, les comeillers prud'ho- 
maux « ne sont, en aucune façon, ha- 
büités à suivre un praiet d'action ou 

un programme conçu par eux-mêmes 

canciliatrice et juridictionnelle », 
ere le enen lyonnais. Ce 
que le code du travail désigne par 
Pinterdiction faite à un conseiller 
prudomal d'avoir un « mandat à im 

En avril prochain, la Cour de cas- 
sation dira si le FN-police et le FN 
pénitentiaire sont, Ou n0D; des syn- 
dicats et si un juge POSSèdE, Qu non, 

vraisemblablement le ἀέρδὲ p par 
Martine Aubry d’un projet de loi sur 

À repré éd où pois 
d'un syndicat est souhaftable maïs po- 
sera des problèmes à tout le monde, 

- sauf à la CGT, à ΕΟ et à nous- 
mêmes », estime un dirigeant de la 
CFNT- 

Enfin, . le Front national 
commence à mettre en avant un 

rels. Ses ‘contradicteurs ne 
reanquent pas d'arguments : le CGT 
aété créée avant le PCF, 505 implan- 
tation dans les entreprises est in- 
contestable et le PCF n’a jamais 
donné de mandat impératif à la 
CGT. 

D n’en demeure pes moins que 
dans certains pays, comme l'Alle- 

ἐξ prétendu que 
a an À no Le 

* bat sur Findépendance syndicale 
qe rm ir 

De-toute évidence, il n’y à donc 
pas que les associations de ch&- 

1ε droit de requalifier en association meurs qui, en 1998, pousseront les 
une organisation que ses fondateurs syndicats à.se poser des questions 
ont qualifiée de syndicat. Le débat existentielles. . 
est essentiel De cet arrêt très atten- ne τὲ τὸ 
du de la Cour de cassation dépend - Frédéric Lemaître 

d Ὁ 

RECTIFICATIFS 

comme nous l'avons écrit par er- 
reur (Le Monde du 7 janvier). D est 
par aïllleurs Pun des auteurs de La 
Gangrère, un ouvrage publié en 
1957 par les Editions de Minuit qui 
dénonçait les méthodes des ser- 
ὑπ θεμαυιραδερο ἐπ ΑΙθές, 

- À propos de l'article intitulé sur 
NRJ paru dans Le Monde du 8jan- 
vier, Marc Pallain, directeur du déve- 
loppement de la station nous écrit : 
«+ Si je. vous αἱ bien affirmé que je 
considérais que «la reprise de RMC 
devrait se faire dans le cadre du pay- 
sage radiophonique », je n'ai absolu- 
ment pas garioré les termes de 
«partage des > CONICET- 
nant celte entreprise. J'ai un très pro- 
Fond respect et une très grande estime 
pour RMC, ses éguipes et son histoire 
Pour ne pas tenir de tels propos (_), » 

SNCF 
Dans notre édition du 17janvier, 

Εἰ fallait τα que la dette de la SNCF 
ἃ été ramenée ἃ 40 milliards de 
francs (et non pas 18 milliards), 
après le désendettement supplé- 
rmentaire de 83 milliards de francs 
décidé par le gouvernement, 

“:} 
ie es Le 

εἰ mb - 

fn pures ss! 
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résurrection du CINÉMA na moe 
ANS l'inventaire de 
fin d'année, Faudi- 
teur blasé par tant 
de mauvaises nou- velles accumulées Pouvait en- 

tendre, entre autres, que 1997 était 
la pire année pour l'automobile 
mais la meilleure pour le cinéma 
depuis... onze ans. Si les médias 
audiovisuels pouvaient laisser in- 
tacte la capacité d'étonnement, 
aurait-on pu imaginer une telle di- 
vise surprise il y a vingt ans, dix 
ans, cinq ans même. Entré dans le 
cinéma en pleine dégringolade de 
la fréquentation, je n'ai entendu 
que gémissements et soupirs pen- 
dant ce dernier quart de siècle. Il 
est vrai que l'arrivée massive de la 
télévision dans les années 70 avait 
proprement vidé les salles du 
monde entier —les Etats-Unis de 
4 milliards d’entrées à 1, la France 
de 450 millions à 110, sans parler 
de leur quasi-disparition en An- 
gleterre, en Allemagne, au Japon, 
etc. Si le passage à la télévision 
commerciale avait été favorable à 
une revalorisation spectaculaire 
des catalogues de films, c'était 
surtout vrai pour quelques grands 
succès commerciaux américains et 
français - ces derniers d'abord 
grâce à la mise en place de quotas 
nationaux. 

Mais, dans {es années 80, quand 
est apparue la télévision à péage, 

Peu, très peu, ont entrevu le chan- 
gement radical en train de s'opé- 
ter, confirmé aujourd'hui par la 
multiplication mondiale des pro- 
grammes proposés sous forme de 
bouquets rendus possibles par 
l'accès aux techniques numériques 
du satellite ou du câble. 

Pour des raisons en partie mys- 
térieuses, peut-être parce que, ἢ- 
béré par l'explosion de l'industrie 
de l’image devenue à sa place mi- 
roir de la réalité, le cinéma s'est 
aventuré dans les eaux profondes 
de l'inconscient et des émotions 
Souterraines, i est devenu le pre- 
mier « programme » de cette nou- 
velle demande. Le cinéma, le vrai, 
celui qui sort en salles, qui dé- 
cienche un pincement au cœur 
quand le rideau s'ouvre et fait jaïl- 
lir la lumière dans le noir complet, 
reproduisant depuis cent ans le 
miracle d'être un art vivant dans 
un vrai théâtre où les spectateurs 
communient ensemble devant 
leurs rêves enfin réalisés. La télé- 
vision à péage est ainsi devenue 
son meilleur allié, son partenaire 
essentiel, son client paternel et at- 
tentif qui revend à chaque télé- 
spectateur l'invention des frères 
Lumière, la séance cinématogra- 
phique, reproduite par centaines ἡ 
dans chaque pays, par milliers 
dans le monde. 
Mieux que tout - mieux même 

que le sport, qui ne peut avoir sa 
capacité d'éternelle rediffusion —, 
il est « forcément » sauvé, relancé 
Par ces nouveaux consommateurs 
exigeants qui en redemandent 
sans cesse, d’abord évidemment 
dans les pays qui ne l'avaient ja- 
mais abandonné, les Etats-Unis, la 
France, où sa relance a coïncidé 
avec le succès de Canal Plus, mais 
aussi là où il s'était confondu avec 
l production télévisuelle, l'Angle- 
terre, l'Allemagne, très vite l’Eu- 
rope de l'Est, l'Amérique latine, 
FaAsie. 
Ceux qui avaient sciemment 

laissé détruire le cinéma, jugé défi- 
nitivement obsolète, n'ont plus 
qu'à réinventer, produire, copro- 

vocations d'auteurs, de réalisa- 
teurs, d’interprètes, de techni- 
ciens. Sachant que chaque pro- 
gramme télévisuel nouveau ἃ 
besoin d'un film « frais » par jour 
et qu'i ne s'en fait suère plus de 
quelques centaines de « mon- 
trables » dans le monde, il y a pro- 
bablement là le plus grand secteur 
potentiel de développement dans 
la communication, déjà promue 
au rang de premier domaine in- 
dustriel des temps modernes. 
Deuxième nouveauté entraînée 

par cette révolution technique et 
Culturelle : elle met fin à la domi- 
nation absolue de l'industrie hol- 

Partage ou flexibilité 
du travail ? par Robert Holcman 

"OBSERVATION du 
monde du travail 
conduit à s'interroger 
sur le bien-fondé de 

l'opposition actuellement formulée 
entre le projet gouvernemental de 
réduction/partage ἀπ temps de tra- 
vail et les recommandations patro- 
nales en faveur d'une plus grande 
souplesse d'utilisation de la force 
de travail En réalité, la transfonma- " 
tion des conditions de travail est 
d'ores et déjà à l'œuvre. Tout Le dé- 
bat porte en définitive sur les 
conditions dans lesquelles cette 
transformation doit s'opérer. 

Les deux « écoles » de partage du 
travail se différencient par la place 
plus ou moins grande accordée à la 
réduction ou à la réorganisation du 
travail. La première centre ses pro- 
positions sur le constat de la trans- 
formation des structures produc- 
üves et sur la nécessité de ne plus 
faire du travail le point focal de la 
sociabilisation des individus, Elle 
met davantage l'accent sur la dimi- 
nution du temps de travail, sans 
ignorer la nécessaire réorganisa- 
tion qu'elle implique. 

A quelle aune 
la durée du travail 

doit-elle être 

envisagée ? 
La journée, 

la semaine, 

le mois, l'année, 

ou bien sur la durée 

totale de la carrière 

professionnelle ? 

La seconde école préconise plu- 
tôt l'introduction de dispositifs des- 
tinés à inciter les chefs d'entreprise 
à réorganiser l'activité afin de déga- 
ger des postes de travail au sein de 
l'entreprise {loi dite « de Robien», 
propositions de Michel Rocard...). 

Cette ligne d'action est aussi celle 
du projet de loi de réduction de la 
durée légale du travail à 35 heures 

présenté par Martine Aubry. 
ἢ est vain aujourd’hui de dé- 

bare de Fopportunité de rendre 
plus flexibles les relations du travail 
en France, tant le mouvement est 
déjà iargement commencé par Fen- 

trée en vigueur de nombreux dis- 

positifs de partage du contrat de 

travail (travail à temps partiel, dé- 

veloppement des CDD, des difré- 

rents dispositifs d'emplois aidés) 
et par l'utilisation qui en est faite. 

De facto, la controverse porté plu- 

tôt sur le desré de flexibilité à at- 

teindre, et non plus sur l'accroisse- 
ment éventuel de la flexibilité au 
travail 

C'est dans cette perspective que 
doit être apprébendé Je projet Au- 
bry. Compte tenu de l'omnipotence 
néolibérale dans la pensée écono- 
mique actuelle qui trouve son ex- 
pression et/ou sa justification dans 
le processus de mondialisation ‘de 
l'économie, il est peu probable que 
la première école de partage du tra- 
ναὶ ait quelque chance de s’impo- 
ser, à moyen ou long terme en tout 
cas. Chacun est libre de s’en réjouir 
ou de s’en attrister, mais c’est ainsi. 

‘ La réalité, c’est que le marché du 
travail se flexibilise et se mondialise 
très rapidement. Dans ces condi- 
tions, le débat sur le partage du 
temps de travail en France est en 
fn de compte une manière détour- 
née de s'interroger sur le degré 
d'encadrement qu’il convient ou 
n0n d'apporter à la fluidification du 
marché du travail. Refuser d'évo- 
quer la réduction du ternps de tra- 
vail, c'est - consciemment Ou non - 
accepter que se poursuive le mou- 
vement de flexbäisation et qu'à 
terme, sous là contrainte exté- 
rieure, soit rernis en cause plus pro- 
fondément l'ensemble des élé- 
ments du droit du travail qui 
grippent encore le calcul annuel de 
la durée du travail (travail domini- 
cal, travail de nuit, régime des 
congés...) et ce sans mesure d'ac- 
compagnement. 
A l'inverse, tenter d'imposer un 

dispositif de réduction du temps de 
travail ne revient plus qu'à se doter 
d'un moyen d'en faire une 
compensation au durcissement de 
ses conditions — en particulier 
s'agissant du mode de calcul de sa 
durée. Ce peut être considéré 
comme assez peu mais, en l'état, ce 
n'est déjà pas si mal 
On peut considérer cette ap- 

proche comme un bon compromis. 
Si les tenants de la flexibilité sont 
en droit d'estimer que leurs at- 
tentes seront limitées et encadrées 
par la législation qui doit être pro- 
chainement votée, on peut remar- 
quer à l'inverse que l'aspiration ἃ 
ne plus faire du travail le facteur 
prépondérant de l'épanouissement 
personnel - qui caractérisait jus- 
qu'à récemment les prises de posi- 
tion en faveur de la réduction du 
temps de travail - en est également 
Éévacuée. ᾿ 

La question demeure pourtant : ἃ 
quelle aune la durée du travail doit- 
elle ètre envisagée ? La journée, la 

semaine, le mois. l'année ou bien 
sur la durée totale de la carrière 
professionnelle ? Le morcellement 

des périodes d'activité consécutif 
au développement du chômage, 

l'extension du travail à temps par- 

tiel ainsi que la réforme dés condi- 

tions de départ à la retraîte dans le 
secteur privé vont conduire à court 

ou à moyen terme au rallongement 

Robert Holcman est maire 
de conférences à l'Institut d'études 
politiques de Paris. 

iywoodienne, la seule qui avait an- 
ticipé le poids du cinéma au-delà 
du premier choc de la télévision. 
Elle ne peut déjà plus, avec que 
ques dizaines de superproduc- 
tions mobilisant des centaines de 
millions de dollars, satisfaire la de- 
mande en progression géomé- 
trique. Quelle que soit l'efficacité 
de quelques Titanic, il faut au- 

cher aux gens de cinéma, qui trou- 
vaient la quelques alibis aux dé 
missions, lâchetés, fuites organi- 
sées au nom de leurs intérêts 
égoïstes et surtout suicidaires. Π 
est maintenant seulement néces- 
saire de travailler, de mettre le 
monde en chantier, d'ouvrir par- 
tout des nouvelles salles -- ça, c’est 
en Cours -, d'y promouvoir la sor- 

Dans les années 80, quand est apparue 

la télévision à péage, peu, 

très peu, ont entrevu le changement 
radical en train de s'opérer 

jourd'hui une moisson de Marius 
et Jeannette nés de chaque pays, 
chaque culture, pour alimenter le 
petit écran vorace, à la seule 
condition d'être passés par le 
grand, d'avoir été enfantés dans 
l'amour, choyés par les critiques, 
désirés chaudement par leurs par- 
tisans. 

Cette nouvelle dimension uni- 
verselle du «petit» cinéma, de 
l'art modeste, celui des émotions 
vraies devenues potentiellement 
planétaires par le miracle des 
techniques et le génie de l'homme, 
met fin au discours d'apocalypse 

tie de tous les films capables 
d'émouvoir, de toucher les publics 
- ça, c'est à faire -- Sans se préoc- 
cuper des barrières de langues et 
de sensibilités, comme f'ont fait 
depuis longtemps les studios amé- 
ricains, qui ne se sont pas deman- 
dé si les ouvriers de la Ruhr 
comprenaient leurs histoires de 
gardiens de vaches en anglais. 

La technique, la promotion, la 
capacité du marché résolvent tous 
ces problèmes, d'autant plus faci- 
lement qu'au bout il existe ce nou- 
veau client : la télévision payante 
qui nous aime. Spécialement nous 

les Français, qui avons par obsti- 
nation spécifique: par vanité peut- 
être {«/e puys du cinéma »), avec 
le concours de tous les gouverne- 
ments, avec le soutien des journa- 
listes qui nous ont toujours offert 
une place longtemps dispropor- 
tionnée, maintenu très haut le 
nombre et la qualité de nos films, 
faisant d'eux la première offre 
mondiale de catalogues dispo- 
nibles après ceux des Américains. 

Cette deuxième vie du cinéma, 
cette véritable renaissance est à la 
portée de celles et ceux qui 
veulent l'entreprendre. D'autres 
secteurs, l'industrie du luxe en 
particulier, ont prouvé Ja capacité 
de la France à se faire aimer, dési- 
rèr, consommer jusque dans ses 
plus intimes particularités. Le vil- 
lage planétaire global et unique 
est heureusement un leurre et une 
dangereuse tromperie. Le monde 
est fait de milliers de ces villages 
qui ne valent que par leurs diffé- 
rences, leur charme propre, tous 
enfin reliés par les autoroutes de 
l'information, qui peuvent ètre 
aussi des chemins d'échanges 
amicaux et de promenade frater- 
nelle. 

Daniel Toscan du Plan- 
fier est président d'Unifrance 
Fîm International. 

Créer des emplois-seniors 
par Christian Gireau 

ERSONNE n'est Oppo- 
sé aux emplois-jeunes, 

même pas dans leur for 
intérieur les hommes 

politiques de droite, qui, quand ils 
étaient aux affaires, n'ont rien fait 
pour tenter de débloquer la situa- 
tion de l'emploi des jeunes. En ma 
qualité d'enseignant. j'apprécie 
plus qu’un autre, peut-être, cet ef- 
fort de la nation envers sa jeunesse, 
car il est vrai qu'un peuple qui 
tourne le dos à sa jeunesse n'a pas 
d'avenir. Face à cette évidence, tout 
le monde ne peut être que d’accord 

devant le désarroi de nos jeunes. 
Toutefois, Martine Aubry, avec 
Claude Allègre, ne s’est attaquée 
qu'à un aspect du problème. En ef- 
fet, un autre aspect encore plus 
dramatique du chômage est repré- 
senté par ces hommes ou ces 
femmes touchés par ce fléau aux 
environs de la cinquantaine. Trop 
vieux, disent nos dirigeants écono- 
miques ou politiques 1 Et ceux-ci 
mettent en place des systèmes de 
préretraite ou autres dispositifs qui 
coûtent très cher à la société (mais 
solidarité oblige 1). 
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æ € chiffre d'affaires consolidé 
£c: de Valeo de 1997 s'élève à 
33 970 millions de francs, en hausse 
de 11,1 Ὁ par rapport à 1996. 
g Cette hausse se décompose ainsi : 
8 points sont dus à la croissance 
interne, 3.4 points aux effets de parité 
des monnaies, 6,3 points aux nouvelles 

æ L'extension du périmètre du Groupe 
pris en compte en 1997 inclut principa- 
lement les acquisitions de Fist, Ymos et 

Univel dans le domaine de la Sécurité 
Habitacle. Le chiffre d'affaires 1997 des 
sociétés mises en équivalence, principa- 
lement LuK en Allemagne et Mirgor en 
Argentine, a été de 6.1 milliards de francs, 
en augmentation de 19 %. 

æ En 1998, le périmètre comprendra 
en outre les nouvelles participations, 
prises à la fin de l'année dernière, à 
100 % dans Sagar Richards en Grande 
Bretagne qui fabrique des synchro- 
niseurs pour boites de vitesse et à 
50 % dans Osrem Syivania aux Etats- 
Unis, qui produit des projecteurs 
automobie. Le chiffre d'affaires qui sera 

consolidé en 1998 au tite de ces deux 
sociétés devrait être de l'ordre de 800 MF Europe. 

£ Par ailleurs, Valeo vient d'acquérir 
auprès de Siemens, les 21 à que le 

FORTE HAUSSE 

DU CHIFFRE D'AFFAIRES 1997 : +17,17 % 

groupe allemand détenait depuis le à 
80 juin 1995 dans Valeo Climatisation. , 
Le résultat de Valeo Climatisation sera 

donc consolidé à 100 ‘à à partir du 

Le janvier 1998. 

τ S'agissant de 1998, ce nouvel exercice 
s'ouvre dans un environnement marque 

par la crise dans les pays du Sud-Est 
Asiatique et de l'Amérique du Sud Les 

ventes de Valeo dans ces pays ont 

représenté 9 % du chiffre d'affaires 

consolidé en 1997. En Amérique du : 
Nord, la production fléchira vraisembla- 
blement mais se maintiendra néan- 

moins à un niveau élevé. En Europe - 
Occidentale, l'effet dépressif de l'arrêt - 

des incitations gouvernementales en 

Italie devrait être compensé par la . 
reprise du marché et de l'industrie : 

automobile en France et le lancement de 

nombreux nouveaux modèles. 

τ: Dans ce contexte, Valeo se focalisera 

principalement sur l'amélioration du 

rendement des capitaux investis et 

poursuivra le programme de rationa- 

lisation industriel entrepris en 1997 en 

z Les resultats de l'exercice 1997 

seront publiés mi-février 1998. 

Beaucoup de chefs de famille, de 
femmes vivant seules avec leurs 
enfants, sont dans des situations 
dramatiques. Ce sont ceux qu'on 
norme  pudiquement, par 
exemple, les « nouvèéaux surendet- 
tés»: ces personnes qui, brusque- 
ment, ont perdu leur situation et 
qui ne peuvent plus faire face aux 
traites de leur appartement, voi- 
ture ou autres biens qu'ils ont 
achetés du temps où ils travail- 
laient, participant alors à cette ten- 
tative de relance tant souhaitée par 
le gouvernement. Que fait-on pour 
eux ? Quelle politique volontariste 
nôtre gouvernement met-il en 
place, à l'exemple des emplois- 
jeunes ? 

Sans être expert, je ferai cette re- 
marque très simple, si simple que 
j'imagine des sourires et des haus- 
sements d'épaules. Maïs peu im- 
porte : devant cet immense gâchis 
économique et surtout humain, 
pourquoi ne pas utiliser les compé- 
tences des « anciens ν", leur savoir- 
faire, pour former les jeunes et 
même des emplois-jeunes ? 
Un exemple : dans la ZUP que je 

traverse quelquefois, il y ἃ un ga- 
rage, une véritable station-service 
abandonnée. Pourquoi ne pas for- 
mer des mécaniciens auto avec 
l'apport des compétences d'an- 
ciens mécanos ? Pourquoi ne pas 
former des jeunes aussi à la ges- 
tion ? Pourquoi ne pas donner à 
d'autres jeunes des rudiments de 
droit afin que tous ces jeunes, en- 
cadrés pendant quelque temps par 
les « anciens », montent leur entre- 
prise ? Beaucoup d'autres idées 
pourraient germer avec une par- 
celle d'imagination. 

Irréalisable, diront les scep- 
tiques ! Ont-ils déjà essayé? Tout 
cela coûte très cher! diront cer- 
tains. En effet, employer des ch6- 
meurs arrivés en fin de droits. 
payer au SMIC de nouveaux em- 
plois-jeunes, cela risque de peser 
fortement sur la collectivité. Mais 
la désespérance de ces quinquagé- 
naires arrivés en fin de droits, bal- 
lottés de stage en stage sans pour 
autant pouvoir se réinsérer, et la 
désespérance de ces jeunes, qui, 
eus, n'ont aucun droit et 
commencent à « aroir la haine », 
peuvent coûter bien plus cher en- 
core à notre société. Pourquoi ne 
pas former les uns grâce aux 
autres, pourquoi ne pas donner un 
nouveau rûle social aux uns pour 
que les autres puissent en acquérir 
un à leur tour ? 

TN y a quelques années courait ke 
fameux slogan: « Savons réalistes, 
demandons l'impossible !# Nul ne 
peut nier aujourd'hui que cela a fait 
bouger la société. Ne serait-il pas 
temps d'être réaliste aujourd'hui ? 

Christian Gireau est prorss- 
seur d'histaire-géograrhie au col- 
lège Charles-Senard. à Caluire 
(Rhône! τὸ Ὁ 
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MARCHÉS La tourmente moné- 
mi = boursière qui emporte l'Asie 

échapper à tout contrôle. A 
É “r'incen ie cts éteint en 
Thaïlande, au Corée qu'il 

PJAKARTA et la ro: 

reprend en Indonésie, à Hongkong 
et à Singapour. @ SI LA BOURSE DE 

upie indonésienne 
se stabilisaient vendredi 9 janvier, 
après leur effondrement de la veille, 
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de Singapour, Ma 
tourmente monétaire à la Chine et 
de la ‘dévaluation du renminbi ex- 

nille, ἜΣ ΈΟΝ Kuala Lumpur ét pli r une bonne part la fai- 

de 15 72%. blesse de Hongkong et de Singapour. 

si ΥΩ de la ee del Les ues de Hongkong ont relevé 

point à 10,25 %.. 

Les banques centrales du 67 pourraient soutenir les monnaies asiatiques 
Les places boursières de Hongkong et de Singapour ont encore plongé vendredi 9] janvier. dans la crainte de voir la Chine emportée elle aussi 

par la tourmente monétaire. Les marchés indonésiens se sont stabilisés 
LA TOURMENTE monétaire et 

boursière qui emporte l'Asie 
semble sans issue. La défiance des 
investisseurs mteroatonaux et ko- 
caux est telle que, depuis le début 
de l'année, en moins de dix jours, 
les Bourses de Singapour, Manille, 
Hongkong, Kuala Lumpur et Dja- 
karta ont perdu entre 15 % et 22%. 
Vendredi 9 janvier, les marchés 
d'actions de Manille (-- 8,3 30), Sin- 
gapour (- 7,3%) et Hongkong 
{-3,9 %) étaient encore en forte 
baisse, tout comme les monnaies : 
ie baht thaïlandais, le ringitt malai- 
sien et le dollar philippin. Seule la 
roupie indonésienne se reprenait, 
après s'être effondrée, jeudi 8 jan- 
vier, et avoir cédé jusqu'à 48% de 
sa valeur face au dollar depuis le 
16 janvier. Une telle chute des de- 
vises et des places boursières 
semble échapper à tout contrôle. 
Un cercle vicieux s'est mis en 

place. Les débit privés, entre- 
prises et surtout banques, ampli- 
fient la chute brutale des monnaies 
locales en recherchant des dollars 
pour faire face à leurs échéances de 
remboursement à court terme. La 
dépréciation continue des devises 
alourdit chaque jour un peu plus 
les dettes libellées en dollars. 

La crise financière et économique 
Asie a surpris depuis l'été par sa 

brutalité et plus encore par [4 rapi- 
dité de sa contagion à presque tous 
les pays de la région. Elle surprend 
aussi par sa durée. Les interven- 

INDICE STRAITS TIMES DE LA 
BOURSE DE SINGAPOUR 4 

tions répétées du Fonds monétaire 
Intemational (FMI) avec, à la clé, 
une aide massive de 100 milliards 
de dollars (600 milliards de francs) 
apportée par l'ensemble de Ja 
communauté internationale à la 
Thaïlande, l'indonésie et la Corée 
du Sud, semblent sans effets. A 
peine Pincendie éteint en 
A au Japon et en Corée 
qu'il reprend en Indonésie, à Hong- 
Dons à ἃ σἴπρεροῦς ete, Pourtant, les 

économies de ces pays n'ont rien 
de comparable par leux niveau de 

explr- 
quer l'ampleur de la crise, Elle n’a 
finalement rien de comparable 
avec celle du Mexique au début de 
l'année 1995. L'intervention du FMI 
et l'adoption par le pre 
de Mexico de mesures de rigueur 
avaient alors suffi à restaurer la 
confiance. La 

entre les mains des Etats, mais 
que multitude d'entreprises pri- 

Les solutions existent pourtant 
pour sortir de la spirale qui en- 
traîne les marchés et les économies 
toujours plus bas. La Corée du Sud, 
au bord de la faillite voilà dix jours, 
sermble paradoxalement montrer 
depuis la voie à suivre, même si elle 
n'est pas encore tirée d'affaire, La 
volonté affichée par le nouveau 
président coréen d'assainir son sys- 
tème financier en fermant une 

devise coréenne et la Bourse de 
Séoul. | 

Un accord de rééchelonnement 
de la dette à cout terme avec les 
banques semble acquis et Séoul de- 
vrait revenir sur ies marchés obliga- 
taires iotermationaux. Le 

«La Corée est le‘seul pays qui 
semble ne pas vouloir régler sa crise 

bancaire par là fuite en avant et l'in- 
Jlation en laissant filer sa devise », 
explique Régis Khaber, de la société 
de Bourse AureL «Pour que les. préside 
marchés reprennent confiance, il 
leur faut un programe économique 
-et budgétaire crédible », ajoute Her- 
vé Monet, de la Société générale. 
La Thaïlande, Pindonésie, la Malai- 
sie et les Philippines seront 

comme Hongkong, 
pour, la Chine et:le Japon, le pro- 
blème se pose avant tout en termes 
de compétitivité et non de crainte 
sur leur soivabifité, « Tümt que le Ja- 
pon et la Chine tiennent, l'un en sou- 
tenant son système bancaire, et 

Brusque repli du dollar : 

ET ΒΕΕα, 
marché international des 
entre 

per airbmpl γετον. 
Les opérateurs 

vendredl rsatii ὁ janvier, sa le 
lors des transactions changes, 

banques. IL cotait 6,0570 francs εἴ 1,31 mark, contre 6,13 francs et 
18320 mark la veille. Face à la devise japonaise, D recalait ἃ 131,45. 

ro gl pr μαγε 
choisir d'intervenir cocrdonnée en 

La crainte grandit de voir la Chine touchée à son tour par | h crise "ὦ 
APRÈS la Thaïlande, k (130 milliards de dollars). Enfin, l'économie ! . apparañtrait avant tout ne te et non Malaisie, l'Indonésie, 

les Philippines, la Corée du Sud, Singapour et 
Hongkong, la Chine va-t-elle à son tour être tou- 
chée par la tempête monétaire et boursière qui 
do mL 
aujourd’hui la principale crainte des marchés. La 
Bourse chinoise de Shenzhen donne de grands 
signes de faiblesse depuis quelques jours. L'in- 
dice des actions B, que les investisseurs étran- 
gers peuvent détenir, a perdu 14,2% depuis le 
début de l'année, affecté par les craintes d'une 
dévaluation du yuao (renminbi). 
De nombreux experts sont persuadés que Pé- 

de ses produits sur 
le marché mondial Le cours du reuminbi est res- 
τὰ stable par rapport au dollar depuis le début de 
la crise, alors que, dans le mème temps, le ringgit 
malaisien ou le won sud-coréen, par exemple, 
cédaient plus de la moîtié de lear valeur. Les en- 
treprises chinoises exportatrices se retrouvent 
δος CONROQEES à (nr énonne Park ap Mons 

“Le autorités chinoises écartent officiellement 
une dévaluation, Mardi 6 janvier, Shen Guofang, 
porte-parole du ministère des affaires étran- 
gères, a répété que le gouvernement allait 
prendre « des mesures pour assurer la stabilité du 
marché, mais que lo monnaie ne serait pas déve- 
luée ». Pour protéger k , les autorités 
monétaires chinoises disposent ‘d'importants 

des 

qui La met ἃ l'abri αἱ spéculatives et per- 
met à la banque centrale d'ajuster sa valeur 
comme elle l'entend. De surcroît, Pékin dispose 
de très importantes réserves de changes 

chinoise apparaît plus soïide que, la plupart de 
celles des pays 
(9,2 % en 1997), absence de tensions 

balance courante 
dollars), réforme en profondeur du secteur des 
entreprises d'Etat. : ᾿ 

Des dissensions commenceraient toutefois ἃ 
apparaître au sein du pouvoir sur la stratégie 
monétaire à adopter. Pour preuve, la presse 
chinoise, après avoir longtemps affirmé que la 
crise asiatique n'aurait aucun impact sur 
l'économie nationale, commente à infléchir sa 
position. Dans son édition du jeudi 8 janvier, le 
China Daïly ἃ ainsi reconnu que la chute des de- 
vises des autres pays d'Asie auraït « un impact 

exportations chinoises de ma- 

Findustrie. 

dans le pays alors que l'économie donne déjà 
quelques signes de ralentissement, victime d'une 

Une dévaluation du reominbi, toutefois, qui 

voisins : croissance très soutenue ‘:. 
tensions inflation- . 

nistes (rythme actuel de hausse des prix de 2 %), 
excédentaire (66 milliards de’ 

dictée par les forces de marché, présenteraït de. 
nombreux inconvénients. Le premier serait d'en 

En outre, Fékin perdraït une partie du 
international qu'il a gagné à Foccasion 

BOUT PILE ABparaTe: cours Ie ΡΘΕ ΘΕ MAD 
Iité et de solidité en Asie. Plus une 
chute du , tout en reméttant en cause la 
confiance des étrangers dans la po- 
tique chinoise et en le économique privant le pays 
de capitaux étrangers, affaibliraît les marchés 
boursiers chinois, sur lesquels Pékin compte 
s'appuyer pour roener à bien son programme de 

Enfin, une dépréciation du renminbi risquerait 
de déclencher de vives tensions 
avec les Etats-Unis, qui enregistrent déjà un 
nomme déficit de leur balance commerciale avec 

‘en revanche, que les au- 
dire ol ιν 

rement - - de quelques pour cent - leur monnaie 

Le principe d’un report d’une partie de Ja dette coréenne αἱ acquis 
« NOUS luï avons demandé sa 

coopération. Il a répondu qu'il ferait 
de son mieux » Le gouverneur de la 
banque de Corée, M. Lee Kyung- 
shick, qui s'exprimait jeudi 8 ἢ ee 
lors d'une brève rencontre avec les 
jouraalistes à Roissy avant de s'en- 
voler pour Francfort, ἃ ainsi résumé 
Pentretien qu'il venait d'avoir avec 
son homolague français, Jean- 
Claude Trichet. M. Lee fait actuelle- 
ment le tour des capitales euro- 
péennes Il avait dîné la veille à 
Londres avec son collègue britan- 
nique, Eddie George - pour rame- 
ner la confiance des investisseurs et 
obtenir un rééchelonnement de sa 
dette à court terme. D'ici au 
31 mars, quelque 40 milliards de 
dollars viennent à échéance. «Je 
l'ai demandé et nous en débattons », 

je 

sein du Club de Londres. Lee 
a affinmé que ces dis- 

cussions n'avaient pas porté Sur uni 
montant précis. 

Pourtant, c'est sur l'hypothèse 
d'une émission d ϑαιροῦσες το- 
réennes de quelque 25 milliards de 
dollars que les banquiers interna- 

les échéances. De nié le risque 
deviendrait alors souverain. Une 
autre partie servirait à renforcer les 
réserves d£ la banque centrale. Les 

gion. Séoui multiplie donc les 
À, de bonne volonté. Le pré- 
sident élu Kim Dae-jung ne 

dénoncé Jeudi 8 janvier, dans un 
entretien au Washington Post, la po- 
litique de croissance menée par ses 
voisins au détriment de la démocra- 
tie. Π a réaffirmé son engagement 
«ἃ 100 %+ aux conditions mises 
par le FMI pour voler au secours de 

quatrième . 
versement de l'enveloppe de 21 mil- 

FMI à la Corée. 
La 

au FMI de nouvelles prévisions, 
beaucoup plus pessimistes que 
celles en décembre. Et ls cliéctuées 
chiffre de 1,5% de croissance que pi ferait le εοὐ : 
prévoierait le gouvernement pour. 
1998, contre 3% initialement, est . 
encore jugé optimiste par certains 

l'autre en ne lächant pas sa mon- 
παῖε, la situation restera contrô- 

a Andrew Freris, de BankA- 
merica, «une séquence d’événe- 
ments pourrait conduire à un retour 

de la confiance ». Elle passerait 
d'abord, « par le report du rembour- 
sement et la restructuration de la 
dette coréenne » et ensuite « par ἰᾳ 

la mise en place de mécanismes de 
transformation de la dette, avec 
des garanties publiques inspirées 

1 pour- 
rait venir d'une intervention 

des banques centrales - concertée 
des pays du G 7. Une hypothèse qui 
circulait vendredi 9 janvier au ma- 
tin. dans les salles de marché. 

Eric Leser 

| L'ndonésie et menacée. 

de notre correspondint 
en Asie du Sud-Est 

Le président Suharto leur avait 
demandé de «garder leur sang- 
froid »: les.Indonésiens ont fait le 
contraire. Quarante-huit heures 
après l'appel du chef de l'Etat, ls se 

TOURIES, 
RE Ne τότ 

ne de TR ν 
ainsi qu'une équipe du FMI. Après 
1 parique de 1 vel, Le cale en 

Djakarta. 

Plication des prob rs du ΕΝ 
a tardé: Le budget, présenté le 

change de 4000 roupies pour 
dollar, alors que le Plafond | des 
10000 roupies a été momentané- 
ment crevé deux jours plus tard. 
Les programmes d'assistance du. 

FMI en Ase n'ont enrayé ni la dé- 
æingolade des Bourses ni celle des 

Les firmes thaïlandaises 

chute de leurs monnaies reper- 
tives. Après avoir toncbé les étran- 

monmales s'étend aux épargnants 
de la résion qui tentent de conver- 
tirleus avoirs en devises fortes. En 

produits 
expliquent la ruée de jeudi dans les 

εἶ Lee drame] τ 

Pepe 

” Les Sud-Coréens font face à ja 
crise parce que les dizaines de mil- 
liards de dollars dégagés par le FMI 
‘y.sont appuyés par les engage- 
ments d’un consortinm de banques 
iuternationales et un coup de 
pouce du financier américain 

, fin janvier, 
un PE pe ἧς Faccord 
avec le FML - 

NERVOSITÉ SOCIALE 
L'indonésie, troisième pays assis- 

té par le FMI, ést sans doute le cas 

‘En outre, la richesse y est concen- 
trée entre les mains d’une faible 

dette extérieure n’est plus entière- 
ment exclue. La question long- 

taboue d'une transition pof- 
tique. fait sAurages Agé de 
soixante-seize ans, au ρουνοῖς de- 
puis 1966, le prélient Suharto p'a 
toujours pas déclaré formellement 

du problème. L'autorité du «père 
du développement » indonésien 
est minée par La crise. 
Le dernier débat concerne la me- 

panel conaog régionale. Sr 
apour et Hongkong, «tigres- - 

CLÉS » de FAsie du Su ES, On Je 
qu'ici relativement bien résisté. À 

la jonté ii ᾿ Ξ volonté politique d'appliquer 
l'austérité fait que la chute du ring- 

et du baht thaïlandais - 

Un: 

serait-il possible ? La 
menace de voir à Djakarta une 
aise financière 36 en 
crise politique, “avec le risque 
d'émeutes à caractère 
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Le mouvement de concentration 
se poursuit dans le téléphone américain 

AT &T acquiert l'opérateur local Teleport 
Le numéro un américain du téléphone AT&T renoue 1984, étaient esseritieilement confinées au téléphone avec la croissance externe, || veut ach 
leport. L'objectif du groupe, dont 4 

AUX ÉTATS-UNIS, peu nom- 
breux sont les consommateurs qui 
peuvent prétendre avoir goûté aux 
bénéfices de la concurrence dans le 
téléphone, promis par le Parlement 
américain lors de l'adoption, début 
1996, du Telecommunications Act. 
En revanche, cette loi, qui a auto- 
risé les acteurs du téléphone 
longue distance {appels nationaux 
et internationaux) et ceux du télé- 
phone local (communications de 
proximité dans une ville) à se 
concurrencer sur leurs marchés 
respectifs, continue de constituer 
une aubaine pour les banques d'af- 
faires. Car elle n’en finit pas de pro- 
voquer des concentrations, ies opé- 
rateurs cherchant, à travers des 
fusions et acquisitions, à proposer 
au plus vite l'ensemble de la palette 
des services téléphoniques. 

La dernière opération en date est 
le fait d’AT & Τ, qui n'avait pas pro- 
cédé à une acquisition majeure de- 
puis 1994, et vient de racheter 
l'opérateur de téléphone mobile 
McCaw Celular. Jeudi 8 janvier, le 
numéro un américain du téléphone 
a annoncé son intention d'acquérir 
la société Teleport. Cette opération 
doit se faire par échange d'actions 
et pourrait étre finalisée avant fin 
1998. Elle est estimée à 12,9 mil- 
liards de dollars (78 milliards de 
francs), si l'on prend en compte la 

Avec cette acquisition, qui 
constitue le premier mouvement 
offensif de son nouveau PDG, Mi- 

du téléphone local. Evalué à 
100 milliards dollars, celui-ci était 
dans chaque Etat, depuis 1984, sous 
le monopole d'une compagnie ré- 
gionale, les Baby. Bells. Π ke reste 
encore largement, la loi de 
1996 n'ayant jusqu’à présent eu 
que peu d'effet. 
AT &T, qui réalise plus de 

52 milliards de dollars de chiffre 
d’affaires, était confiné, depuis 
1984, essentiellement sur le télé- 
Phone longue distance (il offre aus- 
51 du téléphone mobile). 

CAPTER LE TÉLÉPHONE LOCAL 
Α la suite de la loi de 1996, le 

géant américain 8 clamé 52 volonté 
de capter un tiers du marché du té- 
Jéphone local en quatre 2ps. Sa 
principale démarche a consisté à 
louer, à prix de gros, des minutes 
de communications auprès de 
compagnies régionales, pour les re- 
vendre au détail Le groupe est aïn- 
si présent dans quatorze villes, si- 
tuées dans six Etats différents. 
Mais, considérant que ce type d'ac- 
tivité n'était pas assez rentable, ἢ ἃ 
aussi regardé La possibilité de dis- 
poser de ses propres réseaux lo- 
caux. Le faire par soi-même a ce- 

eter la société Te- longue distance, est de pouvoir proposer des services 
les activités, depuis de téléphonie locale. 

pendant été jugé trop coûteux. 
C'est pourquoi il a envisagé des ac- 
quisitions. D'où le projet. mi-1997, 
de ra avec la cormpa- 
gnie régionale SBC. Celui-ci a avor- 
té 
Î Le problème, pour AT&T, est 
que ses concurrents ne sont pas 
rèstés inactifs. Notamment MCI, 

itangique 
ré l'offre de rachat de la société 
WoridCom, acteur clé du télé- 
phone local. Teleport, créée en 
1983 et basée ἃ New York (environ 
500 millions de dollars de chiffre 
d'affaires), apportera à AT &T 
cette présence locale. La société, 
dont le PDG est un ancien 
d'AT &T et dont les actionnaires 
principaux sont les câblo-opéra- 
teuys TOI, Comcast et Cox, est pré- 
sente sur 65 marchés locaux. Dont 
quelques-uns des plus juteux, 
comune New York et Los Angeles. 
Certains analystes relativisent ce- 
pendant la portée de cette opéra- 

ion! en soulignant que Teleport ap- 
era à AT &T essentiellement 

un accès à une clientèle profession- 
nellé, qu'i avait commencé à dé- 
marcher, et non à la clientèle des 
particuliers, ce dont, selon eux, il 

ENTREPRISES 

reprise des dettes de Teleport. ἱ Philippe Le Cœur 

La Générale des eaux se livre à des recrutements très politiques 
ANNONCÉE en mars 1997, puis ajournée avant 

d'être à nouveau discutée à la fin de l'année, l'arrivée 
de Jean-Pierre Denis à la Générale des eaux est f- 
nalement, le 8 janvier, devenue réalité. L’ex-secrétaire 
général adjoint de la présidence de Ja République 
vient d'être nommé conseiller du président de la 
compagnie. Peu familier des activités du groupe, i se- 
ra chargé des opérations de croissance externe, no- 
tamment pour les métiers traditionnels de la compa- 
gnie, l’eau, l'énergie, les transports et les déchets. 
Cette mission d'un an environ devrait permettre à ce 
haut fonctionnaire, inspecteur des finances, de se fa- 
miliariser avec le monde de l'entreprise. 

Cette nomination est une nouvelle illustration de la 
réorganisation à l'œuvre dans le groupe. Jean-Marie 
Messier, PDG de la compagnie, ἃ entrepris un grand 
resouvellement de l'état-major et des cadres diri- 
geants. Les nouveaux responsables et cadres supé- 
rieurs sont des hommes neufs, issus du même 
monde, technacratique et politique. Si le groupe, 
dans le passé, a déja recruté des hommes issus de ce 
microcosme - te] Jean-François Dubos, ex-conseiller 
de Charles Hernu désormais secrétaire général -, il ne 
l'a jamais fait avec une telle ampleur. « /ean-Marie 
Messier est en train d'inventer les économies d'échelle 
dans le jeu d'influence », note ur expert en la matière. 

Depuis septembre, la Générale des eaux est deve- 
nue la principale terre d'accueil des membres de l'an- 
cienne majorité cherchant à se reconvertir dans le 
privé. Agnès Audier, ancienne directrice de cabinet de 
Jean-Pierre Raffarin, est devenu conseillère à la direc- 
tion ; Jean-François Clemencel, ancien conseiller 
d'Yves Galland, à atterri à la direction de la communi- 
cation du groupe ; Alain Marsaud, ancien magistrat 
chargé de la lutte antiterroriste, ex-député RPR de la 
Haute-Vienne, a été nommé directeur général adjoint 
du pôle eau ; Olivier Grunberg, ancien directeur de | Martine Orange 

DÉPÊCHES i 
BH CAISSES D'ÉPARGNE: le Syndicat Laine des Caisses 
d'épargne, la CFDT et la CGT envisagent jun appel à la grève 
pour le 27 ou le 29 janvier, pour protest 
unilatérale du Cencep, l'organisme qui chapeaute le réseau 
Ecureuil, de lancer la procédure de révision du régime de re- 
traite du groupe. FO, la CFTC et Ja CGC, eri désaccord avec les 
autres syndicats, souhaitaient rejoindre l'Agjrc et l'Arrco. 
BRATP : Douze ligues de bus parisiennes, desservant le sud- 
est de Paris à partir du centre-bus de Vitry-sur-Seine, étaient 
paralysées, vendredi 9 janvier dans la matinée, par une grève 
surprise des conducteurs, décidée à la suite f'une agression qui 
a eu lieu le mercredi 7 janvier. ᾿ 
mTOYOTA: le constructeur japonais va j 
de francs pour porter la capacité de production de moteurs de 

son usine de Deeside, au Pays de Galles, de 3910 000 à 350 000 ou 

400 000 moteurs d’ici à 2001. t 

κι KRUPP-THYSSEN: le fatur groupe issu} de la fusion des 

deux sidérurgistes allemands serait dirigé pal un tandem formé 

par Gerhard Cromme, le patron de Krupp, et! Ekkerhard Schulz, 

directeur d'une filiale commune aux deux groupes, affirme le 

quotidien Süddeutsche Zeitung du 9 janvier. Dieter Vosel, le pa- 

tron de Thyssen, quitterait l'entreprise. ; 

EH GEC ALSTHOM: le groupe franco-britannique va racheter 

la signalisation ferroviaire de la société italienne Sasib, filiale de 
la Cir, le holding du groupe De Benedetti. 
M DEUTSCHE TELEKOM: l'opérateur téléphonique allemand 

s'est vu interdire provisoirement par un tribunal de Hambourg 
de faire de la publicité sur sa nouvelle grille de tarifs, en baisse 

de près de 4,5%, qui n'a pas encore reçu l'autorisation de l'au- 

torité de régulation. : 

ÆLAZARD: les trois maisons Lazard de Landres, Paris εἰ 

New York ont acheté les activités de conseil de’ la petite banque 
d'affaires suédoise Brummer & Partners, fondée en 1995. 

EE EL 

Pas de licenciement 

jusqu'à fn 2002 
JL N'Y AURA PAS de licencie- 

ments secs chez Opel, la filiale al- 
lemande de General Motors, jus- 
qu'à Ja fin de 2002, aux termes 
d’un accord signé mercredi 7 jan- 
vier par le comité d'entreprise et la 
direction d'OpeL En contrepartie, 
la direction ἃ obtenu de nouveaux 
efforts de ses 45 000 salariés pour 
accroître la compétitivité des 

usines allemandes. Toutefois, des 
emplois pourront être supprimés 

pendant les cinq ans à venir dans 
certains sites, grâce à des départs 

en retraite anticipée et des travaux 

à mi-temps et grèce aux fluctua- 
tions. 

General Motors a récemment 

annoncé son intention de réduire 

ses effectifs européens de δῦ 000 

personnes, de 20 % à 30 % en cinq 

ans. Son usine belge dait suppri- 

mer 1900 postes. Les deux usines 

britanniques, où ja compétitivité a 

souffert de là réévaluation de la 

livre sterling, sont menacées. 

cabinet d'Anne-Marie Idfac, ex-conseilier budgétaire 
d'Edouard Balladur, ἃ pris la direction financière 
France de l'eau ; Cyril Roger-Lacan, ancien directeur 
de cabinet de Xavier Emrnanuelli, est aussi arrivé au 
pôle eau, en même temps que Pierre Servent, du ca- 
binet de Charles Millon, tandis que Jean-Pierre Fré- 
mont, ancien conselller de François Bayrou, a atterri 
à la direction commerciale de la CGEA (déchets, 
transports). ' 

DE GAUCHE AUSSI i 
Dans le même temps, le groupe à aussi recruté 

quelques personnalités classées à gauche. Thierry de 
Beaucé, ancien secrétaire’ d'Etat auprès de Roland 
Dumas, ministre des affaires étrangères de François 
Mitterrand, puis ambassadeur de France en Indoné- 
sie, a été nommé délégué du groupe pour les affaires 
internationales. Denis Olivinnes, directeur des rela- 
tions humaines d'Air Frarice, proche de Christian 
Bla, a été engagé à Canai Plus. L'arrivée de Chris- 
tian Blanc à Canal Plus ou Havas, a été évoquée. Mais 
fe projet semble abandonné. ᾿ 

Ces arrivées massives ont l'un effet démoralisant sur 
des salariés qui supportent! mal la mise en place de 
cette nouvelle caste dont iils Sont a priori exclus, 
n'ayant ni les diplômes des | grandes écoles (X, ENA) 
ni le parcours ministériel qui semblent ètre les nou- 
veaux sésames pour bénéficier de promotions dans le 
groupe. Au-delà des problèmes de carrière, beaucoup 
ont le sentiment de retomber dans certains travers du 
passé. Depuis les « affaires »/en 1994, tous avaient es- 
péré une rupture nette avec les habitudes anté- 
rieures. Même si M. Messier s’en défend, la présence 
écrasante d'hommes de cabinet remet la Générale 
des eaux dans un jeu pottiquée et d'influence. 

| 

contre la décision 

estir 1,5 milliard 

NT 

David Mamet est l’un des rares 

metteurs en scène à faire des 

films qu’aurait pu signer le Fritz 
Lang de «l’incroyable Vérité». li 
traite ses spectateurs comme 

le cinéaste allemand : comme 
des innocents et des coupables. 
Innocents, Car nous ne savons 

rien de cette histoire; eou- 

pables, parce que nous croyons 

dur comme fer à chaque minute 

de ce récit. Le Monde Ὁ Ν᾽ 

Ce travail minutieux de faussaire, 
ÿ sans faïlle ni temps mort, est servi 

s par une interprétation éblouissan- 
te. Dans la catégorie des thrillers 

ludiques et feutrés, «La Prisonnière 
Espagnole» est un polar raffiné où David 
Mamet réussit le sans-faute. Télérama Q 

Voila un film qui sait habilement transformer le 
moindre geste, sourire ou clin d'oeil en flagrant 
etfou douteux symptôme de duplicité. Pour 
Mamet au moins, l'argent a une consistence, 
l'escroquerie n'est pas un vain mot. Libération 9) 

Le film de Mamet est un 
thriller joyeux, un Fritz 
Lang en compagnie 
d’un Hitchcock. Vogue 
xx x Accepter de se faire manipu- 

ler par cette machine magnifique- 
ment huilée et se laisser aller à se 
faire avoir et glisser. Première : 

Un Hitchcock sulfureux et dia- 

bolique. Le Journal du Dimanche 

Hitchcockien, haletant, ce film 
ravit le spectateur. Le Point : 
Ce complot à tiroir, ce jeu de pou- 
pées russes, procurent un plaisir 
sans mélange. Le Figaro Madame Ὁ 

A peine assis dans son fauteuil, le 

spectateur est pris au piège et son 
frisson est aussi grand qu’il est raffi- 
né. Une pure réussite jouée à la per- 
fection. Le Parisien 2 

LoPAGNULE 
un film de David Mamet 
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Le groupe Young ἃ Rubicam se prépare à entrer en Le: 
Le PDG de la cinquième entreprise mondiale de communication explique, dans un entretien au «Mbnde », les raisons pour 
lesquelles ce groupe américain à la démarche interdisciplinaire atypique, RME être coté dans | 
PDG DE YOUNG & RUBICAM, 

cinquième groupe mondial de 
communication, depuis un mois 

Ed: 

prévues en 1999. Young & Rubicam 
va ainsi pouvoir se mesurer sur le 
marché financier à ses concurrents, 
tous cotés, comme IPG, Oranicom 
et WPP, dont il se distingue singu- 
Éèrement par sa structure εἴ sa pOÏ- 
tique. Alors que ces groupes ont 

ont ensuite fuxtaposés, Young & 
Rubicam s'est développé unique- 

Un vétéran du Vietnam 

Edward Vick, cinquante-deux 
ans, à été nommé PDG de Young 
& Rubicam, le 7 décembre 1997. 
Ce New-Yorkais, ancien officier 
de 

potamment été 
vice-président d'Ogiley & Ma- 
ther, et PDG des agences Ammi- 
ταῦ & Puris, et Levine, Huntiey, 
Vick & Beaver 

ΤΙ est entré en 1992 à Young ὅς 
Rubicam, Fun des derniers 
grands groupes privés de 

tion, où il a entrepris 
= Da ἃ les activités de 

direct et de publicité. 
Anjourd'bui numéro deux, il est 
déjà présenté comme le dau- 

de Peter Georgescu, Vac- 
tuel président, proche de La re- 
traite. Y ἃς R Inc. (1,356 milliard 
de dollars de marge brute en 
1996 pour 12 000 personnes dans 
solxante-quatre pays) connaît 
une progression à deux chiffres 
depuis 1993. 

ROME 
de notre correspondant 

Le journal L'Unitä, fondé ἢ ya 

ment par croissance organique et 
:k 

relationnel, 
les relations publiques, le design et : 
la communication médicale. Ed- 
ward Vick, qui fait souffler an vent 
de jeunesse sur un groupe perçu 
jusqu'ici comme vieillot et peu créa- 
tif, explique au Monde, lors de son 
passage à Paris, jeudi 8 janvier, sa 

«Quelles raisons vous 
à Fintroduc- 

nous n'avions pas de raison de 
Changer. Nous n'avions pas besoin 
d'investir, ἢ nous suffisait de recru- 

l'impulsion des technologies. Et, 
pour être meilleur que nos concur- 
rents, il nous faut investir plus 
qu'eux. Ce qui nécessite plus 
d'argent. Plus d'argent pour des ac- 
quisitions, plus d'argent pour le dé- 
veloppement international, plus 
d'argent pour des systèmes de 
bases de données. Ce qui est très 
difficile à faire si vous êtes une so- 

publicitaire, Young 
cam Advertising, avec celle du 
marketing relationnel, Wunder- 
a neo rm δ᾽ 
cembre des activités de relations 
publiques (Burson Marsteller), 

tion médicale (Sudler Hennes- 
sey). Pourquoi cette réorganisa- 
tion? Préfigure-t-elle des 
fusions ? 

dial, dont le capital (10 milliards de 
Tres, soit 35 millions de francs) sera 
réparti comme suit: 49,5 Ὁ à Alfo 

i, ancien conseîller d'acdmi- 

« Le Parisien » et « Aujourd'hui » 
absents des kiosques 
LE QUOTIDIEN RÉGIONAL Le Parisien et son édition nationale Au- 
jourd'hui n'ont pas paru vendredi 9 janvier, à la suite d'un mouve- 
ment de grève des ouvriers de la fabrication. D s'agit d'« un conflit 
ponctuel dû à un quiproguo », indique-ton à la direction du Purisien. 
Les ouvriers ont contesté les conditions de fabrication d’un supplé- 
ment consacré aux Salaires des employés, publié le 6 janvier, auquel 
ils n'ont pas été associés. 
Ce mouvement intervient alors des négociations sur la moderni- 
sation du secteur du (les travaux de préparation des pages 

un vaste programme de modernisation de son imprimerie, dont les 
premières rotatives doivent entrer en fonction au mois de mai. 

Canal Plus acquiert 51% 

de Gédéon Communications 
LE GROUPE CANAL PLUS A PRIS LA MAJORITÉ (51 %) de la société 
de design Gédéon Communications, la troisième société mondiale 
d'habillage et de conseil de chaînes de télévision, indiquent Les Echos 
du 9 janvier. Créée en 1985, Gédéon Communications ἃ déià tissé de 
nombreux partenariats commerciaux avec Canal Plus -la chaîne 
cryptée a été son premier client - mais aussi capitalistiques -- Canaï 
Plus ἃ figuré dans son capital, entre 1987 et 1989. Gédéon Commumi- 
cations, lune des trois filiales du groupe Gédéon, a réalisé 72 milbions 
de francs de chiffre d'affaires en 1996. La société travaillera pour les 
chaînes italiennes de Canal Plus et conservera ses anciens clients, 
comme M 6 et France 3. 

CL TE 
Réservez vos places de concerts, spectacles, : 

théâtres, expositions... sur Minitel 

3615 LEMONDE 

a à Rubleam Péréneshis 

— Pas nécessairement. Young & 
Rubicam Advertising et Wunder- 
man Cato Johnson (WCT) partagent 
énormément de clients. Nous dé- 
couvrons que de plus en plus d'en- 
treprises veulent des prestations 

agences 
Globalement, Young & Rubicam 
Partnership et Allied Communica- 
tions ont été conçues pour que les 
agences travaillent en plus étroite 
collaboration. Elles contribuent 
aussi à l'amélioration de nos per- 
fommances. 

» Nous fonctionnons sur le prin- 
cipe du « le meilleur tout seul, maïs 
encore mieux ensemble +. Dans 
chaque discipline, nous vonlons 
avoir la meilleure entreprise du 
secteur et pensons qu'en les ras- 

proche pluridisciplinaire de ja 
communication, cette stratégie 
était à l'époque très en avance sur 
son temps. Honnétement, elle 
n'était pas du tout adaptée aux be- 
soins des clients. , ls 

« L'Unità » accueille des entreprises privées dans son capital 
Beninguez Le 1,5 %xestant revient ἃ 
Favocat Pietro Gnerra, qui devient 

du conseil d'acnivistra- 

Dans deux mois, eme OPV-(olke 
publique de vente) sera lancée et le 
capital passera de 10 à 20 milliards τὸ 
de lires. A cette occasion, Alfio Mar- 

toumer au quotidien du PDS, dont 

à dx miliards de fres.en 1998 et at- 
teindre de OUvESU Péquiibre em 
1999. 

nes 

ont évolué. L'heure de notre posi- 

Young & “Wundeman À surson À Landor tit 

Nu à Pia re, not à 2 D υσταρδί trans 
eméricains qui prévolent l'introduction de . 

s contemporains : 

voyage, parole, 

VQUS AVEZ ὮΝ MOIS POUR à 

s deux mois à New York 
_ Je ne suis pas du tout d'accoré. 

| Nous nons apprêtons à parier plu- 
sieurs millions de nos propres dol- 
lars -puisqu'une large majorité du 
capital de Young & Rubicam est 

riés - que nous péssédons 

. nelle qui a été construite sur le 
principe du toujours-plus, sur 
Dane Fi un budget 
de constructeur de voitures, mais 

τ Fen veux deux ; [ἃ] un client dans 
les assurances, mais j'en veux 
deux ; alors je crée deux enseignes 

seaux-séparés capables de gérer 
mes deux clients concurrents. Et 
puis je mets au-dessus une hol- 
ding. Ça, c'est le vieux modèle. 

client. Elle jui est dédiée, aù lieu 
d'être dédiée au porte-monnaie 

— Quel regard portez-vons sur 
la tentative d'OPA de Publicis 
pour prendre le contrôle de True 
North ? 

‘— je pense que tous les'deuz s'en 

qui d'a pas suffisamment de cou- 
verture géographique. » 

D à 

DELA 

denvement, wacsmettent des Ja 

Le Monde de l'éducation - RC act à 
Angers et le jeudi 22 janvier à T8 heures ἁ fa FNAC du Forum des Halles 
eu Ὁ Κ ἘΠΚΡΙΜΝΤΟΙ M 

aujourd'hui détenue par les salæ-- crimes. 

᾿ publicitaires pour avoir deux ré- 

Dans un groupe de communica- 
tion moderne, la holding sert le- 

jeunes, civisme, uaiversité. savoirs, permetient l'accès. aux 
εἰς. Des journalisme, des unie - œuvres et forment Les citoyens 
versitaises, des écrivainset des d'agjound'hni er de demiin. 
scientifiques enquêtent et s'ex- Chaque mois, Le Monde de : 
Priment pour mieux noucir la lédrcaion ἃ rendez-vous . 
réflexion de ceux qui, quodi- avec celui de ἴα culture et de. . 

formation. 

DÉPÊCHES 
MPRESSE: vingt-six joumalistes 

ont été tués en 1997, victimes de 

| représailes ou d’attentats terro- 
dstes, ont indiqué Reporters sans 
frontières (RSF) et le Comité de 
protection des journalistes (CPJ). 

des enquêtes énergiques » afin 

D γε τετρο αννῆεε ἐς Εοὶ 

Ια Bayard Presse lance Les Dos- 
siers de l'actualité, un nouveau 
mensuel pour iycéens et étudiants, 

abonnement 

pacchi 
daction du mensuel, it a créé le 
groupe de presse GSB Presse, dont 
Jes actionnaires sont Franck Ténot, 
Hours Er antenne ᾿ 
tannique B: Une 
foumule de Femme (75 535 exem- 
plaires de diffusion totale payée 
en: 1996) est prévue DOUT Mars. 
ἘΠῚ groupe Dassault ἃ pris le 
contrôle, jeudi ὃ janvier, de Va- 
leurs actuelles, du fournaf des ji- 
nances et de Spectacie du monde, 
pour 190 millions de gear à H- 

commumication, société de malac 
Marc Ladreit de Lacharrière, qui 
réalise tue plus-value après impôt 
de 40 millions de francs (Le Monde 
du 9 janvier). 
MPUBLICITÉ: le deuxième 

Pa- - groupe publicitaire français, 
biicis, vient d'acquérir 75 %.du ca- 

canadienne 

Er (920 mikions de francs) 
dechire d'affaires el 1958. | 



ε LA 

DUrSe i : 

LPS Ὁ 
Ben Vue Ὁ 

: que le physique 

icomgte 

€ ζω 
RD LE 

ἴω 

τν 

FINANCES ET MARCHES © LE MONDE/ SAMEDI 10 JANVIER 1998 / 21 

R LA BOURSE de Tokyo à réduit pertes dans l'espoir de réduction de l'impôt sur le revenu. L'indice Nikkei 
24,08 points 

nalement perdu 
(0,16 %) à 14 995,10 Points. 

LES PLACES BOURSIÈRES 

Nouveau et fort 
recul à Paris 
TOUJOURS préoccupée les 

soubresauts de la crise financière 
des pays asiatiques, la Bourse de 
Paris cédait du terrain vendredi 
9 janvier dans le sillage de la mon- 
παῖε américaine. En recul de 
0,73 % à l'ouverture, Findice CAC 
40 affichaïit une heure plus tard 
une perte de 0,88 %. Anx alentours 
de 12h 30, les valeurs françaises 
perdaïent 1,32 % à 2 915,80 points. 
Le marché était actif avec an 
Chiffre d'affaires sur le marché à 
règlement mensuel de 3,7 mil- 
liards de francs. 

Les milieux financiers, qui en fm 
d'année avaient l'air rassérénés 
par la tournure des évènements en 
Asie du Sud-Est, sont à nouveau 
inquiets depuis quelques jours. Is 
craignent l'impact de cette crise 
sur les résultats des entreprises et 
sur là croissance en Europe. Les 
premiers résultats des entreprises 
américaines qui vont être publiés 
prochainement seront donc im- 
portants. 
Pour Laurence Meyer, un des 

gouverneurs de ja Réserve fédé- 

M MANILLE a terminé en 

Indice CAC 49 sur un an 

rale américaine, la politique mo- 
nétaire de la Fed sera façonnée en 
1998 par l'ampleur de l'impact de 
la crise financière en Asie sur 
l'économie américaine, Selon lui, 

8,3 % en raison d’une nouvelle 
chute des monnaies asiatiques. L'in- 
dice qui avait perdu #1 % en début 
de séance a terminé à 1 518 points. 

baisse de 

Pimpact du choc de la crise asia- 
tique sur les exportations améri- 
Caines va amputer la croissance 
aux Etats-Unis en 1998 de 0,5 à 
0,75 point. 

Bull, valeur du jour 
_BULL a opéré un rattrapage, jeu- 

di 8 janvier, à la Bourse de Paris, 
que Bull devrait bénéficier de la 
forte croissance des marchés des 

BLE PRIX du baril de brut de réfé- 
rence light sweet crude a gagné 15 
cents à 16,97 dollars jeudi 8 janvier 
sur le marché new-yorkais. La veille, 

avait perdu 9 cents. 

CAC 40 CAC MIDCAC 

Ofure 106 1 mois 

Β L'OR est tombé jeudi sous la barre 
des 280 dollars, à 279,75 dollars 
l’once sur le London Bullion Market, 
à son plus bas niveau depuis dix- 
huït ans et demi, 

ALES VALEURS françaises ont termi- 
né en forte baisse et largement en 
deçà du seuil des 3 000 points fran- 
chi vendredi 2 janvier. Le CAC 40 a 
perdu 1,72 % à 2 954,94 points. 

RE INEW YORK] | LONDRES MILAN FRANCFOR 

ἝΝ »" ν 
Dowjones| | rrivo ΜΙΒ Ὁ Dax 30 

PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 

HAUSSES, 10h15 

profitant d'un regain d'intérêt des cartes à et de la gestion des 
Investisseurs pour des valeurs bots réseau ur lesquels se postioune VALEURS LES PLUS ACTIVES 
CAC 40 et peu sensibles à la crise πππ Tes Gps 

asiatique. L'action a terminé sur nn SÉANCE. 10h15 échangés Pr 
ἷ Bulk Κα 1 mois 

gain de 4,95 36, à 66,85 francs. Bull 
est jugé très sous-évalué par cer- 
taïins analystes. « L'action n'est tout 

PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

Cours au Var. Var. 
HAUSSES, 10h15 _ 030) pu 32 

Guerbet F3 +04 
TA 655 +24 650 
Rogal Can Es ΣΙΝ in 
Senbo CB # 58,70 __ +199 +1 
Brioche 11 δὲ EL +15,39 

BAISSES, 10h15 
Sidergie L = +241 

Norbert # 75 = +352 
Loc : 7282. +69 
Hermes Etemate ἀπ᾿ “195 +15 
ME-Metropole ΤῊ 700 "LD +62 

INDICES SBF 120-250, MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 

CT [} ναι. ἃ 

lot gen. SBF 12) 2295 2098 “1.3. 

EEE RE M RS He Wei LS 
Ind Second Marche 186795 184844 105 
indie βειήζας TAXE +058 

1e je 256501 ΒΦ 050 
- Produns de 1857) 19,81  -28 
- Construcion 59282 ἘΣΤ Ἢ 

1- Biens d'équi. 5454 _ 1: 202 

Tokyo se reprend 
en clôture 
LA BOURSE de Tokyo a terminé 

en légère baisse, vendredi 9 jan- 
vier, regagnant la plus grande par- 
tie du terrain initialement perdu. 
L'indice Nikkei a perdu 24,08 
points, soit 0,16 %. ἃ 14 995,10 
points. Les valeurs se sont ressai- 
sies après la proposition du gou- 
vernement de rendre permanent 
un allègement exceptionnel de 
Pimpôt sur le revenu. Les opéra- 
teurs ont toutefois relevé que 

simplement pas assez chère », dé- 001 
care ainsi Bemard Angéniol, ana- Sn 
lyste à CPR Finances, qui a fixé fin ET 18238120 
décembre un objectif de cours de ΓΙ EE 
100 francs. Cet analyste souligne 51 18712, 

blesse sur les marchés asiatiques. NEW YORK LONDRES 
L'indice Dow Jones ἃ cédé 99,65 Les valeurs du Dow-Jones Sélection de valeurs du FT 100 

points (1,26 %) à 7 802,62 points. CU CE TE 
Akoë - ΠΕΡ πὶ Alfedlyons 535 5,4 Le marché attend surtout la publi- 

cation vendredi des chiffres de 
l'emploi américain pour dé- 
cembre. En Europe, la Bourse de 
Londres ἃ terminé sur un gain de 
025 % à 5 237,6 points et celle de 
Francfort a reculé de 1,01% à 
4347,23 points. 

INDICES MONDIAUX 

l'idée. n'était pas nouvelle ét este. THeR 
ment que cette dernière n'aura 
qu’une influence limitée sur le 
marché. 

Wall Street a perdu une centaine 
de points jeudi, les valeurs pétro- 
lières et bancaires menant le dé- 
clin en raison des mquiétudes per- 
sistantes sur les résultats 
trimestriels des sociétés améri- 
caines et le nouvel accés de fai- 

LES TAUX LES MONNAIES 

FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 

LS CL 

Nouvelle hausse du Matif 
LE CONTRAT notionnel du Matif a ouvert en hausse, 

vendredi 9 janvier. Dès les premières transactions, 
l'échéance mars sagnaît 4 centièmes à 102,42. 
La veille, le marché obligataire français avait commu une 

nouvelle journée faste, et le taux de l'emprunt à dix ans 
avait atteint un nouveau plancher historique à 5,12 %. Le 
Matif avait gagné 24 centièmes. Le marché obligataire 
profite de la crise financière en Asie qui ne doune pas de 

Not 

LES TAUX DE RÉFÉRENCE 
Taux Taux Taux indice 

TAUX 0/01 iqur Le jour __1D ans SDans __ des prix 

France 3,35 521 5,75 170 

Allemagne 3,35 ᾿ 5.9 5.74 145. 

Crande-Bretaqne 219 619 NC 20 . 

letèe 6.31 546 " 5.9 220 : 

ἤρου 0.43 1.56 NC ΤΌΞΟ : 

Etats-Unis 5.39 5.53 5.9 233 

MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 

Taux Taux indice 

TAUX DE RENDEMENT __àu (501 au 07/03 __ {base 100 fin 57) 
TAUX DE RENDEMENT __ au OST ΟΣ CR 
Fonds d'État 3 ὃ 5 ans 27 παι. 98,50 
Fonds d'ELAE 5 8 ans Ξ 3.56" 700.5 
Fonés d'Etat 7 à 19 añ$ 5,47 5.42 101,48 

Fonds d'Etat 10 ἃ 15 ans 551 ΞΙΥ͂Τ 101520 

Fonds d'Etat 30 ἃ 3D ans 6,35 635 102,67 

ΓΕ τυ françaises __ 37 SO 

Fons dE ME 19 I LS 

Baisse du dollar 
LE DOLLAR cédait encore du terrain face à f'en- 

semble des monnaies, Dès les premiers échanges entre 
banques, la devise américaine s'échangeait à 6.0572 
francs et 1,8095 deutschemark, contre respectivement 
6,0925 francs et 1,8205 deutschemark au cours des der- 
nières transactions de la veille. Quelques heures plus tôt, 
sur le marché des changes de Tokyo, la tendance était 

signes d'apaisemment et qui fait affluer les investisseurs 
vers les emprunts d'Etat émis par les Etats-Unis et les 
Etats européens, considérés comme des valeurs sûres. Le 
marché ἃ été aussi soutenu par l'annonce aux Etats-Unis 
d'un recul plus fort que prévu de Findice des prix à la pro- 
duction en décembre Ce chiffre renforce les anticipations 
de certains opérateurs sur une prochaine baisse par la 

après avoir oscillé entre 131,45 et 152,68 vens. Jeudi, ἢ 
avait terminé la séance japonaise à 155,00-02 y'ens et va- 
lait 132,70 yens dans {a soirée à New York. Selon un 
cambiste, les investisseurs se sont mis à acheter du yen 
sur de nouvelles perspectives de réductions fiscales ΠΠ- 
mitées dans le temps et gräce au redressement de la 
monnaie indonésienne à 8000 roupies pour 1 dollar, 

Réserve fédérale de ses taux directeurs. identique. Le billet vert s’échangeait à 13],56-58 vens, après son plongeon au niveau des 10 000 jeudi. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (aux de base bancaire 6,55) MARCHÉ DES CHANGES À PARIS PARITES DU DOULAR 6  Ὸ ὑπ ἀπ της 
ht Vente ἀῶ  Veme DEVISES ous EDF QT ἃ ΟἿ  Achit Vente FRANCFORT :_USD/DM LENEI 187 QUE 

netutodm) 334770 - ΦΌΩΣ 325 ETS TOKYO = USDWVens _ 132,600 131,5100 ΣΙ 
= Se τ D Sn AU MAN SR τὶ τι, τ 

τ ἙΞΗ͂Σ οὐδὲ τ ms MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
Belgique τοῦ ΤΟ 255 Ci 156300 76,730 DEVISES comptant: demande offre __demande 1 mois _ offre 1 mois 

Bas (100 “ἢ 27, + per γῶς Dollar Etats-Unis 6,1542 REG 21177 δ.1147 
3407 τς. 3400 3, Yenti00 480 460 44040 4580 

87,9200 SE 82 42 . Deutschemark 3,3485 3,480 3,357 33474 

lep) 8,325: + 5 … 68400 Franc Suisse 41492 A3 4140 41573 . 

Gde-Bretagne (+ D XF ss 2e 9,5000 70,3500 Lire ital. (Ἢ 3471 3083 34063 

2,1185 +01 1,8000 23000 Livre sterline 9,9350 9. 5155 - 3. 9374 38311 

Suëdefiüoms 75500 “ποῖ 70 30  Peseta(io0) Fo MAT — 3951 2.48 
ER em Franc Belge om 7 TEST VE 7 TENTE 

= 76, RUE #00 #15 TAUX D'INTÉRÊT DES EURODEVISES 
39505 4 3.6500 42500 DEVISES πος 3 mots 6 mois 
FD "Ὁ 15000 5000  Eurotranc 37 τι 
4,2649 “093 39500 __ 500 Eurodollar 5.59 7:3} 5.68 

Japon (100 yens) 45859 τ. 43800 4700 Euroive 758 ΤᾺΣ EH 
ΤΡ 110,5600 τ 104,5000 115.300 Eurodeutsche: 343 d 3,69 

me "RS CE US 
ROTIONNEL 5,5 % 
Mars 93 15731 M τι TES " 
in 98 EURE) moe ie το L'OR 

Sept. 2 τι} 101.16 - 16 n.16 ST ou OT INDICES 

LES MATIÈRES PREMIÈRES 
METAUX (New-York) Wonce 

re RTI SSD 55750 GANT | GE Argent ἃ terme 7 59730 57280 
RE F MOIS τρῶς Ex Or fin ΓΞ Γ à ΠΤ 56350 Dow Jones comptant [2915 = Platine à terme 6350 36210 
Se TR ἘΞ ἘΞ τς ÈS T TUE Dow-jones Sterne _ 14017 139, Palladium En τε 

ë Ἔ Ἐς ἘΣ RE Γ 1 τὰς Pièce ee rs E SE (ΑΒ 226.50 £ GRAINES, DENRÉES {CI | Sbolsseau 

PRE GED 9.  — ᾿ π΄ κδειζῆ 6 : RE 2 
τ ᾿ Pièce suisse (20f) 324 32 MÉRADX ONE) dolarsionne Lea EE DE 7 

rue BR Re en du MÉTRO Om “5}Ο. ἀοίεεπορπε SOON D SN 
Ts Ἐπ à - LE] Ξ Fa 29 Fr Cuivre COMDTANt 1655,75 1666,50 Grain, soia (Chicago) _669, 459,75 

Aluminium à 3 mois 
Flomb comptant 

Plomb à 3 mots 

Cuivre à 3 mois 1654 50 1685.50 Jourt soja [ζπκ 80) 197,90 19280 

umintum comptant 456,50 147875 GRAINES, DENREES (Londres) tonne 
1506 1494 P. de terre {Londres} -Ξ- 
SET 00 ge om dress πρὸ A2 
563,50 577 st Sronne ΄ SOETS 7 ςποππὶ 

premier Etain compant 5335 5302, Cacao (New-York) 161 15% 

Échsancastnt) ” (okmne “ous En [τῇ pnx LE PÉTROLE Etain à 3 mois 5300 50 Gfériondress τ΄ 170 Sir 
Janviër 58 TE “#3 3% 25 WE  Endolims ours 090 cœurs Zinc comptant TOSD 107725 Suaebanc(Puis τὸ τῇδ 
Res π᾿ ἐς DEN RE | HD  Brent{Lonires 15,0 1513 ὠ Ζίης 3 3 πισῖς τῦσι δῦ ||59ὺ OLFAGINEUX, AGRUMES _centstonne 
Mars 98 563 306} ECM WTI (New York} 16,72 1697 Nickel comotant 567,50 7 Coton {New-York} Eé] EX 

Jun 58 ἜΣ ren ΤΟΝ 1e = gs Ught Sweet Crude 16,78 1695  Niels3 mors 5533 Jus d'orange INeu-VorRi 7e Ὁ 77,75. 
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Taux de report : 3,63 CAC 40 : Der yie. + 

Se 

Cours relevés à 12h30 913,76 PEN PQIUE — 
L 

DMC (DOHUS M) 
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SICAV et FCP 
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Cours de clôture le 8 janvier 
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SPORTS Le champt France de première division. La samedi 10 et dimanche 11 Janvier, après sa trêve hivemale. Treize jour- nées restent encore à disputer jus- 

qu'au 9 mai. @ AVANT CETTE VINGF 
DEUXIÈME JOURNÉE, les positions 
sont trés serrées dans la première 
partie du classement. Le FC Metz est 
en tête, Paris-SG et Monaco sont à 
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un point, Marseille à cinq avec un 
match en moïns. @ LA FORMATION 
LORRAINE, qui Rennes, same- 
di, s’est retrouvée sans tapage en 
position de décrocher le premier 

URD'H UI 
titre de champion de France de son 
histoire, @ JOEL MULLER, le discret 
entraîneur de l'équipe depuis 1989, 
a su mstiller à ses joueurs une philo- 
sophie à l'opposé du football sensa- 

tionnaliste. Π pilote {a formation 
comme il a dirigé sa carrière, avec ri- 
gueur. κα Sf nous voulons faire réver, 
nous ne devons pas être des rë- 
veurs », äffirme-t-il. 

La modestie de Joël Muller nourrit les ambitions du FC Metz 
Pour l'entraîneur du club lorrain, un titre de champion de France de football reste utopique car dépendant de trop d'aléas liés à l'effectif. 

Mais avec lui, depuis quelques années, les joueurs de l'Est troublent le jeu des « grosses écuries » de la première division 
de notri le notre jale 

Le 19 décembre une de 
la dernière journée avant la trêve, 
le FC Metz a terminé en tête du 
classement provisoire du cham- 
pionnat de France de football de 
première division. Les hommes en 
grenat Ont surpris, éloigné les pré- 
tendants considérés comme plus 
légitimes. Β5 ont dû vexer le Pa- 
ris - Saint-Germain ou Monaco et 
sans doute Marseille ou Bastia, Is 
y ont mis la manière : crédités de 
la deuxième meilleure attaque de 
la compétition, avec Monaco et le 
PSG, Ils ont été auréolés de la 
palme du fair-play. En 1996, 
l'équipe, déjà, avait bouleversé 
l'ordre établi en terminant qua- 
trième du championnat de France, 
puis cinquième en 1997. « Cela me 
plaît que nous restions des petits 
poucets », dit Joël Muller. 

Loin des stars, des événements, 
des boulettes ou des crises de 
nerfs, le FC Metz --ἃ peine 90 mil- 
lions de francs de budget annuel - 

Poursuit une route sereine avec un 
meneur d'homme qui vit le foot- 
ball avec une passion tranquille. I 
vient de fêter ses quarante-six ans, 
il est grand, son visage est noble, 
buriné par des embruns de vie, ses 
cheveux gris doivent toujours être 
ainsi rangés avec cette hâte de pe- 
tit garçon. 
… «Je Sais que côtayer des gens plus 
Jeunes que moï m'empêche de vieit- 
dir», dit-il 1 a une réputation de 
rigueur. Cela ne le flatte guère : 
< Bien sûr que je suis rigoureux qu 
travail. Si nous voulons faire rêver, 
nous ne devons pas être des ré- 
veurs. » Dans la vie, l’image est dé- 
Calée. Cela le gêne : « Mes proches 
ont du mal à manier l'homme et sa 
représentation. » 
Quand Joël Muller dit son mé- 

tier, c’est un délice. N parle des 
livres sur le sujet {il les dévore car 
cela le fait progresser). D affine 
aîmer le jeu anglais pour sa géné- 
rosité, le championnat italien pour 
son professionnalisme et les Alle- 
mands pour leurs qualités men- 

Victorieux en Coupe, malheureux en championnat 

Φ Créé en avril 1932 d'une fusion 
du Cercie athlétique messin et de 
l'Assocation sportive messine, le 
EC Metz se qualifie pour sa 
première finale de Coupe de 
France en 1938 (défaite face à 
l'Olympique dé Marseille). 
© Championnat de France : la 
meilleure est une 
troisième place en 1968-1969. Le 
FC Metz a été quatrième en 
1995-1996 et cinquième en 
1996-1997... - —. 

(2: après prolongation) et en 

-" "exploit en Giminant le EC"  “. 

1988 contre Sochaux (1-1 après 
prolongation, 5 tirs au but à 4). 
@ Coupe de la Ligue : victoire en 
1996 contre Lyon (0-0 après 
prolongation, 5 tirs au but à 4). 
© Parcours européen : Cinq 
participations à la Coupe de 
PUEFA (1968-1969, 1969-1970, 
1985-1986, 1996-1997 et 1997-1998). 
Deux participations à la Coupe 
des Coupes (1984-1985 et 
1988-1989). En 1984-1985, le FC 
Metz a réalisé son plus grand 

Barcelone en seizièmes de finale: * 
{4-2 à Metz et 4-1 à Barcelone). 

tales. Lui, il souhaîte que ses 
joueurs fassent bien leur travail 
comme de bons artisans, c’est sa 
méthode : « Je leur demande d’être 
à l'heure, de ne pas arriver avec des 
chaussures sales ou de faire sérieu- 
sement tous les entraînements. C’est 
une question de respect envers 
l'équipe, envers les sponsors. Si un 
joueur est là, c'est que nous avons 
eu envie de l'engager. Nous vouions 
qu’il soit à l'aise. Au fil des se- 
maines, nous lui montrons ce qu'il 
faut et le groupe se forme. » 

= ÉQUIPE COMPLICE » 
Cyrille Pouget P «ἢ est parti Top 

tôt. Maïs je n'ai pas discuté sa déci- 
sion. On ne peut pas responsabiliser 
les joueurs pour ensuite mettre leurs 
choix en doute. » L'expérience mal- 
heureuse du recrutement de Ma- 
riano Bombarda est oubliée. Re- 
cruté en 1996 alors qu'il était le 
deuxième buteur du championnat 
néerlandais, l'Italien ne s'est ja- 
mais adapté au FC Metz. Une er- 
reur, l’exception: « Nous nous 
étions basés sur des recommanda- 
tions et sur des cassettes vidéo. » A 
lorée de la saison 1997-1998, le 
nombre de départs et d’arrivées a 
été très raisonnable, la formation 
ἃ su se recomposer autour du 
« déterminant » Robert Pires et du 
capitaine Sylvain Kastendeuch. 

«C’est  vraisemblablement 
l'équipe la plus complice que j'aie 
eu à mener, explique Joël Muller. 
Elle allie le talent et l'ambition mê- 
dés à ce grand plaïsir de se retrou- 
ver, à rire ensemble. Parvenir à ras- 
sembler tout cela est très difficile. » 
Pourquoi ? 1] y a le travail, c'est in- 
discutable, et puis, il.y a des 
choses que lon ne ibaïtrise pas, 

- des rencontres, de la chance. Joël 
Muller ne veut pas être considéré 
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comme l'âme de cette drôle 
d'équipe. « Ce serait injuste », in- 
giste-t-il 

Joël Muller est un footballeur de 
toujours. Un Ardenvais d’origine, 
venu à Metz à l'âge de quinze ans 
dans les bagages de son père, gen- 
darme muté en Moselle. Il a vécu 
JR toutes les étapes de la vie d'un 
joueur, l'adolescence, le centre de 
formation, l'équipe dont il a été le 
capitaine. En 1976, ἢ s'en va. «! y 
eu de nouveaux dirigeants. J'étais le 
capitaine. On m'a demandé de par- 
tr, Un peu comme dans un état- 

᾿ Le football français sanctionne ses dopés 
Vincent Guérin, Antoine Sibierski et Dominique Arribagé suspendus pour 18 mois, dont 6 ferme 
IL AURA FALLU une demi- 

heure aux membres de la commis- 
sion de contrôle dopage de la Fé- 
dération française de football 
(FFE) pour décider, jeudi 8 janvier, 
de la sanction qui devait frapper 
Vincent Guérin (Paris-Saint-Ger- 
main), Antoine Sibierski (AJ 
Auxerre) et Dominique Arribagé 
(Toulouse FC), contrôlés positits 
aux anabolisants (nandroïlone) 
dans fe courant de l'automne 1997. 
Les trois dopés ont été punis de 
dix-huit mois de suspension, dont 
douze avec sursis. 115 ont aussitôt 
fait appel, une démarche qui leur 
permet de jouer jusqu'à ce que la 
FEF se prononce de nouveau Sur 
leur cas. 

Leur courroux a été aussi immé- 
diat que Jeur recours. Vincent Gué- 
rin s'en est pris ἃ la FFF, qui «ne 
[les] a jamais soutenus », et à Noël 
Le Graët, le président de la Ligne 
nationale de football (LNF), qui 
«réclamait des tètes». «Le 
condamné à mort se retrouve sur 
l'échafaud pour un crime qu'i.n'a 
pes commis, à déclaré Dominique 
Acibagé. Nous réclarions juste la 
constitution d'un comité scienti- 
fique. » « C'est très dur Le seuil de 
dopage est à 2 nanogrammes. Je suis 

à 21 et je suis sanctionné», ἃ sOuf- 
fé Antoine Sibierski. 
Après le sursis à statuer de la 

commission dont Cyril Pouget 

avait bénéficié le 9 décembre 1997, 

en raison, notamment, du manvais 
étiquetage des échantillons d'urine 
par le médecin préleveur, et Fargu- 
mentaire avancé parallèlement par 
le docteur Jean-Yves Audureau, 
président de ladite commission 
- «On ne sait pas vraiment si la 
nandrolone peut ou pas être pro- 

que, à l’image de la Fédération 
française de judo (FFJDA}, 
confrontée au cas similaire du 
champion olympique Djamel Bou- 
ras, la FFF leur accorderait du 
temps (le judoka ἃ obtenu quatre 
mois) afin d'établir le bien-fondé 
de leur défense (en substance : 

La natation chinoise sous haute surveillance 

La commission d'Etat chinoise aux sports ἃ décidé, vendredi 9 jan- 
vier, de retirer du championnat du monde de natation de Perth 
(Australie) la brasseuse Ynan Yuanet et son entraîgeur, Zhon Zhe- 
wan, soupçonnés d’avoir importé illégalement des hormones de 
croissance en Australie (Le Monde du 9 janvier). « Nous avons pris 
cette décision sans attendre les résultats de Fanalyse dut produit car l'en- 
traïneur et la nageuse ont violé le règlement interne de l'Association 
chinoise de natation ainsi que la loi australienne », a déclaré un res- 
ponsable de la commission. La découverte de treize fioles de ce pro- 
duit dopant dans les bagages de la championne renforce les soup- 
çons qui planent sur la natation chinoise depuis quelques aimées. 
Le directeur technique national britannique, Deryk Sneline, ἃ esti- 
mé que la Fédération internationale (FINA) devrait exclure l'équipe 
tout entière. Quant à la FINA, elle attend le résultat de Pexpertise 
des échantillons pour se prononcer 

duite naturellement par l'homme », 
avait-fl défendu alors que la doc- 
trine du Comité international 
olympique (CIO) et les études sta- 
tistiques prouvent le contraire (Le 
Monde du 30 décembre) -, ils pou- 
vaïient entretenir des espoirs de 
clémence. ᾿ 

Lis pouvaient également croire 
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Homme : 44, rue François ter (8e) 

Homme et Femme : 5, P face Victor Hugo (16e) 

19h 

Nous n'avons rien pris; Ou DOUS 
fabriquons naturellement la nan- 
drolone, ou nous avans été vic- 
times d'un empoisonnement ali- 
mentaire), voire monterait 
elle-même un comité scientifique 

d’approndir les études ac- 
tuelles et d'élucider le problème. ΠῚ 
p'en a rien été. 1 semble que le mi- 

nistère de la jeunesse et des sports 
ait prévenu le coup. Commentant 
le verdict, l'avocat des joueurs, 
M: Jean-Jacques Bertrand, à expli- 
qué que le ministère avait répondu 
mercredi dans la soirée « aux points 
soulevés par la défense et foxé à la 
Fédération un mémoire de neuf 
pages» concernant la définition 
des seuils de dopage fixés par le 
CIO, les effets de la nandrolone et 
Pétat des recherches sur la produc- 
tion endogène (naturelle) de cette 
hormone auabolisante. Lors d'une 
très courte déclaration, le docteur 
Jean-Yves Audureau a formelle- 
ment nié que la commission ait su- 
bi des pressions ministérielles. 
Quoi qu'il en soit, le ministre, 

Marie-George Buffet, ἃ déclaré 
dans un entretien publié vendredi 
Par L'Equipe qu'elle souhaitait voir 
sa loi sur le dopage renforçant la 
Joi Bambuck de 1989 passer devant 
le Parlement au printemps. Elle a 
rappelé, par ailleurs, qu'elle avait 
d'ores et déjà décidé de doubler le 
montant des sommes allouées à la 
lutte contre le dopage dans le bud- 
get 1998 afin d'« augmenter le 
nombre des contrôles de 25 % » ain- 
si que les «contrôles inopinés de 
15%», de «renforcer les équipes 
médicales » et « de mettre en place 
une équipe itinérante de suivi médi- 
cal ». 

M. D. 
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DÉPÊCHES 
SKI: Alberto Tomba a remporté, jeudi 8 janvier, le slalom disputé 
en noctue à Schiadming (Autriche), où l'italien avait obtenu son 
dernier succès en Coupe du monde, il y a un an. 
M BASKET : s'est imposé dans sa salle face au Benetton 
Trévise (69-68), lors de la première journée de la deuxième phase de 
lEuroligue, disputée jeudi 8 janvier. Pau-Orthez s'est incliné sur le 
terrain de FAba Beriin (55-66). Le Paris-SG-Racing ἃ été battu chez 
lui par le Kinder Bologne (62-72). Chez les dames, Valenciennés-Or- 
chies l'a emporté à domicile face aux Yougoslaves de Vrsac (77-53). 
RUGBY: les dubs anglais de rugby, soutenus par leurs homo- 
logues français, menacent de se retirer de Ja Coupe d'Europe la saison 
prochaine. [5 souhaitent que soient revus Je calendrier et la réparti- 
tion des recettes 
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ragjor politique après une élection 
importante. » Il rejoint OGC Nice, 
qui attend beaucoup de cet atta- 
Quant. Un Changement de climat à 
tous les égards. Sur la Côte d'Azur, 
il a poursuivi sa formation. Un 
passage à Lyon puis le début de la 
mutation à Dunkerque : «J'avais 
trente ans, Daniel Jeandupeux m'a 
appelé pour lui succéder. Tout en 
Jouant pendant trois ans, j'ai appris 
un nouveau métier. J'ai gagné du 
temps. » ΠῚ passe son diplôme : la 
passation des vocations n'a plus 
qu'à se faire en douceur. Le FC 

Metz l'appelle à la direction du 
centre de formation en 1984. Cinq 
ans plus tard, ἢ devient l'entraf- 
neur de l’équipe première. 
A ce poste, il voudrait donner ce 

qu'il n'a pas eu comme joueur: 
« J'ai souffert du manque de consi- 
dération de celui-ci dans la société, 
De mon temps, on considérait ie 
footballeur comme un type qui ne 
pensait qu'à l'argent, à la jéte : un 
Jarfelu. Je veux montrer que, lorsque 
d'on fit ce métier, on doit avoir une 
analyse de la vie qui doit être juste. 
Ainsi, je souhaite que les joueurs se 
sentent responsables sur le terrain 
comme dans leur existence et qu'ils 
s'y enrichissent de leur plein gré. 
Suivre une formation de langue ou 
d'informatique doit relever d'une 
démarche personnelle. » 
Samedi 10 janvier, le groupe re- 

prendra le championnat ep ac- 
cueillant Rennes, classé 17°. Cham- 
pions de France ? « C'est utopique, 
lance Joël Muller. Non pas à cause 
de notre valeur sportive [Metz a en 
effet remporté ses deux matches 
de championnat contre Monaco et 
a obtenu une victoire et un match 
aul contre Le PSG], mais ce qui va 
faire la différence, c'est la richesse 
de l'effectif, la chance ou la mal- 
chance. Pour aller au bout, il ne 
_faut pas que l'équipe bouge : aucun 
des joueurs ne doit être blessé ou 
suspendu. v 

Et lui, dont le contrat se termine 
en juin? «Je suis comme bon 
nombre de mes collègues : je peux 
sauter, Je suis en phase ascendante, 
mais plus tard. L'incertitude de 
l'avenir, c'est stimulant et pesant. Le 
football m'apporte ce besoin de ne 
jamais savoir comment vont se pas- 
ser les choses. » 

Bénédicte Mathieu 

«Merit-Cup » remporte au finish 
la quatrième étape de la Whitbread 

AUCKEAND 
de notre correspondante 

Une houle forte, créant 
d'énonmes creux avec déferlantes, 
dans un vent de plus 35 nœuds 
rythmé par des rafales frôlant les 
50... Les plaisanciers et les pè- 
cheurs d'Auckland ne sortent pas 
par ce temps-là. Mais, vendredi 
9 janvier, des centaines d'embarca- 
tons se côtoyaient sur les eaux du 
golfe de Hauraki, le bassin au fond 
duquel est logée la ville d'Auc- 
Kland, alors que des milliers de per- 
sonnes s'étaient installées sur les 
petits volcans qui bordent la côte 
pour assister à l'arrivée de la qua- 
trième étape de la Whitbread, la 
course autour du monde avec es- 
cale. 

Merit-Cup, courant sous 165 cou- 
leurs de la principauté de Monaco, 
mène la danse, mais l'écart avec le 
suivant n’est que de 1 mille pau- 
tique, après 1 270 milles de traver- 
sée depuis l'Australie. Avec dix 
équipiers néo-zélandais (sur 
douze) à bord, dont Grant Dalton, 
vainqueur de la dernière édition de 
Ja Whitbread, comme skipper, il 
faut que Merit-Cup l'emporte. 
D'autant que le bateau qui le me- 
nace n’est autre que Toshiba, skip- 
pé bar Dennis Conner, « Fhomme 
à abattre » depuis les défis de la 
Coupe de FAmerica, que la Nou- 
velle-Zélande a gagnée en mai 
1995. 

MÉTÉO DIFFICILE 
Ce duel a donné un avant-goût 

de la prochaine Coupe de l'Ameri- 
ca. qui se déroulera en l’an 2000 
sur ce plan d'eau. Dennis Conner, 
qui avait décidé de rejoindre l'équi- 
page de Toshiba à Sydney, alors 
Qu'i n'avait pas, jusque-là, navisué 
sur «son» bateau, sembla resser- 
rer l'écart jusqu'à la fin, passant f- 
nalement la ligne d'arrivée 2 mi- 
nutes et 3Sésecandes après 
Merit-Cup. 

La météo en mer de Tasman fut 
digne de sa réputation: imprévi- 
sible et incohérente. Paui Cayard, 

le skipper américain qui cout sur 
le bateau suédois EF-Language, 
toujours en tête de classement gé- 
néral malgré une cinquième place 
dans cette étape, rapportait des 
écarts de vent énormes en ug mini- 
mum de temps. 

« Vous pouvez être certain que si 
vous faites unie eTTEur, VOUS VOUS fé- 
rez dépasser », estimait un équipier 
du bateau norvégien Innovation- 
Kvaernier, à bord duquel naviguent 
les Français Pierre Mas et Jacques 
Vincent, et qui, arrivé en septième 
position, dégringole en quatrième 
place au général. L'Anglais Lawrie 
Smith sur Sik-Cut, arrivé sixième 
après avoir explosé sa grand-voile 
une heure avant la fin de la course, est d 5 τ 

Florence de Changy 
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Cristal et 
les nouveaux classiques 
La rencontre d'un styliste contemporain 
Olivier Gagnère, avec les grandes marques 
de la rue Royale 
CRÉATION, tradition, inno- 

vation. Sur le balancier du goût, 
il est souvent délicat de mesurer 
à quel moment des images et 
des lignes nouvelles s'installent 
durablement dans le paysage 
des formes. Et se font admettre 
dans le champ visuel d'une 
époque, au-delà du cercle des 
amateurs d'avant-garde. 
Parmi les créateurs qui se sont 

fait connaître dans le tourbillon 
Joyeux des années 80, où la 
France se réveillait de sa sorm- 
nolence avec un esprit de 
conquête, d'amusement et 

porcelaine, 

d'avancement esthétique, cer- 
tains ont su nouer des relations 
suivies avec l’industrie. L'indus- 
tie du meuble (Starck en Italie), 
ou le haut artisanat industriel 
(Gagnère avec Bernardaud et 
Saint-Louis}. Dans le sillage des 
nouvelles architectures, ou à 
l'occasion de transformations 
de boutiques, de cafés, d'hôtels, 
de théâtres, une génération de 
décorateurs a trouvé ses lieux 
d’expression. Toujours uu peu 
complexé à l'égard des Italiens 
ou des Anglo-Saxons (depuis 
que les Scandinaves sont passés 
de mode), notre pays a pourtant 
donné l'occasion, en peu d' 
nées, à de nouvelles Signatures 
de tenir le crayon. 
Au point que, désormais, la 

France et l’Angleterre sont sans 
doute aussi bien placées que 
l'Italie (qui vit beaucoup sur la 
réputation acquise dans les an- 
nées 70) pour combattre sur le 
terrain du «style» contempo- 
rain. Comme le montre, dans le 
secteur du luxe, l'expérience de 
deux grandes maisons de tradi- 
tion - les porcelaines Bernar- 
daud de Limoges depuis cinq 

: ans, et maintenant les cristalle- 
ries de Saint-Louis - menée en 

ὦ compagnie du designer Olivier 

ee EE ES 

Ci-dessus : serei Cars δὲς éristailiés Satis Loue 
ci-contre : service Galerie Royale des porcelaines Bernardaud 

Martin Szekely, et plus sincère- 
ment baroque que ses 
confrères, le parcours d'Olivier 
Gagnère l'a conduit des Llabora- 
toires de la création du Milan 
des années Sottsass aux jornace 
de Murano pour faire souffier 
des pièces uniques, du travail 
avec les artisans de l'île de 
Kyushu au Japon aux tables à 
dessin de son atelier parisien, 
d'où sont sortis le décor du café 
Marly, dans l'aile Richelien du 
Louvre (mobilier édité par Arte- 

LAS 

lano), les tasses et la vaisselle 
de porcelaine du café aménagé 
pour Bernardaud rue Royale, et 
le magasin de Park Avenue re- 
décoré pour la maison de Ei- 
moges. Jouant chaque fois un 
jeu serré entre la rigueur de 
l'approche artistique, l'origina- 
lité du dessin et l'acceptation 
des contraintes de l’entreprise, 
de son savoir-faire technique ou 
de ses objectifs commerciaux. 

Le résultat est là: cinq ans 
après, les premiers modèles mis 
au point par Gagnère pour Ber- 
nardaud sont parmi les «top 
ten » de la maison qui, sans rien 
abdiquer de ses collections tra- 
ditionnelles, peut les marier 
avec le coup de jeune des lignes 
épurées, coloriées des tasses 

Gagnère. Ithaque et Lipari, leur cabochon 
: ὶ Moins exubérant que Philippe bleu ou rouge et or, ou les 

Starck, plus souple que Sylvain rayures larges tracées selon une : 
Olivier Gagnère Dubuisson, aussi déterminé que 8 palette de couleurs qui ne 

A en 
. ” n Yon pent utiliser dans ékectronique, produits de grande 

Une chaise longue multifonctions Ἐ ceomruaon on - 
pour travailler où Æ pour coller à la définition qu'ils se 

Ross Loveprove sait ce qu'il veut. Les directions pour déjeuner ; il 2 font du design : la résolution de La 
vers oriente son travail sont claires. suffit de placer son vie #4 
Le discours qui les souligne, &mpide. Ce ‘ordinateur ou sou ξ Ross dicte cette règle 
designer #alois de treute-neuf ans, assiette sur le “de vie et de travail, ποτ, 
qui vient d'être lu créateur de l'année 1998 du en éclectique, maïs aussi, fidèle à sa 
Salon du meuble de Paris, a adopté une ligne attendant dy alonger Son parcours en 
de conduite : concevoir des meubles et des ses jambes en cher 
objets capables de joindre Putile à Pagréable, de prenant la position repos total Lovegrove - Design dans les années,80, ἢ 
servir le confort et les besoins de Putilisateur. ἢ avone avoir cherché à s'attache à la conception dun baladeur pour ᾿. 
n'en démord pas. « Je suis avant tout attiré par le meuble, un objet utile. « fi, confie-t-Il El n'y a Sony ou d'ordinateurs pour Apple. Une année . 
contenu intellectuel d'un produit beauconp plus pas de technologie, juste une idée, » passée chez ΚΏΟΙ International, à Paris, hui. 
que par son aspect, dit-IL SF vous arrivez ἃ jaux tectmologiques, à ne se prive pas permet ensuite de créer Je système de bureau. 
combiner les deux, le contenu et Faspert. alors de les utiliser à d'autres moments, comme en Alessandri. C'est un succès. En 1984, ἢ intègre 
VOUS avez un produit témoigne le siège « spider » qui exploite Fatelier de Nîmes, avec Jean Nouvel et Philippe értemporel > 
Cette démarche s'oriente vers trais objectifs 
essentiek : la mise en évktence de la gestuelle, 
la recherche du meilleur usage, la maîtrise du 
imatérian, de la technologie, de Foutil de 
production et du coût, Les fossés dans 
Faccondoir de son sofa qui guident Je bras et 
donnent à Falinre générale du corps une 
élégance naturelle sont un exemple du premier 
objecti£ Le deuxième s'illustre par [6 chaise 
longue Apollo (coque en rotin sur structure 
tubulaire), qui, selon son créateur, « ne relève 
pes réellement du desien ». L'aspect pratique a 
dicté sa loi Cette chaise longue, contrairement 
aux classiques du genre, permet d'allonger ses 
Jambes mais antorise anssi à poser ses pieds 
par terre, grâce à la forme évidée de la rallonge 
prévue à cet effet 
La chaise longue devient un siège améHoré que 

jusqu'an bout de ses vertus la flexibilité ἀπ 
plastique, et rend Fassise confortable et souple. 
Le corps se love dans une matière qui semble 
se prêter aux mouvements qu'il fu soumet. La 
forme et la matière de Pobjet apparaissent 

Starck. ἢ dessine pour Cacharel, Louis Vuitton, ᾿ 
Hermès et Dupont. En 1988, ἢ retourne ἃ. 
Londres, où il ouvrira son cabinet en 1990. 

des escales qui Sjenent son statut de designer . 

Le décor de la maison, expositions et salons 

© Le Salon du meuble de Paris. 
Réservé aux professionnels, le 
Salon du meuble de Paris, qui se 
tient à la porte de Versailles 
jusqu’au 12 janvier, ouvre ses 
portes au public le samedi 
10 janvier (de 9 à 19 heures). 
Entrée 50 francs. L'occasion de 
découvrir ce que proposent 
designers et industriels - mille 
exposants dont 45 % d'étrangers 
en provenance de 40 pays seront 
présents -- dans le domaine de 
l'ameublement. Pour aider au 
repérage, le Salon du meuble 
1998 est organisé en espaces 
thématiques. L'espace art de 
vivre « Villape » met en valeur 
un savoir-faire et un savoir-vivre 
à la française, à travers quatre 
grands thèmes : le temps, ἰᾶ 
lumière, la matière et la nature 
(hali 4). L'espace art de vivre 
contemporain « La métropole » 
retrace l’évolution des modes de 
vie et son influence sur le 
marché de l’habitat (hall 3). 
L'espace art de vivre « Jeune 
habitat » accueille plus de 35 
entreprises et reflète autant de 
modes d'habiter que 
d'aspirations (hall 7). Mais 
aussi. sièges rembourrés, 
canapés et fauteuils (hall 7 
niveau 2) ; meubles et chaises 

modernes, rustiques et 
traditionnels, literie, cuisines et 
meubles d'appoint (hall 1 et 7): 
reproduction de styles anciens 
(hall 2, niveau 2)... 
Les visiteurs pourront aussi 
découvrir les dernières créations 
de Ross Lovegrove (« La 
métropole », hall 3). 
© Salon Lumière. Réservé aux 
professionnels, Lumière Paris, le 
Salon international du 
luminaire, est présenté à la porte 
de Versailles, jusqu’au 12 janvier 
{de 9 à 19 heures). Ingo Maurer, 
élu créateur Lumière 98, expose 
dans le hall 5. 
@ Maison et objet. Pour sa 
septième édition, le Salon 
Maison et objet, réservé aux 
professionnels, ouvert jusqu'au 
13 janvier à Paris- 
Nord-Villepinte, attend cette 
année 45 000 visiteurs. 
Représentant le marché de ia 
décoration, du cadeau et des 
arts de la table, deux mille 
exposants seront répartis autour 
de huit quartiers (scènes 
d'intérieur, textile, 
senteurs-bain, arts de la table, 
côté déco, Mic-ailleurs et 
authentique, métiers d'art, 
abjet-cadeau). Horaires : 9 ἢ 30 
à 19 heures avec nocturne 

jusqu’à 20 heures le dimanche 
U janvier. Le dernier jour, fe 
Salon ferme à 18 heures. 
© Hilton McComnico. La palerie 
Via expose les œuvres de Hilton 
MeCoanico, cet Américain à Ja 
fois peintre, décorateur, 
photographe, designer, 
scénographe, qui vit et travaille, 
depuis 1965, à Paris. On lui doit 
notamment {es décors de Diva et 
de La Lune dans le caniveau de 
Jean-Jacques Beineix aïnsi que 
celui de Vivement dimanche, de 
François Truffaut. Le design lu. 
vaudra des récompenses 
prestigieuses. Une parmi 
d’autres : sa collection Cactus 
pour la maison Daum est 
achetée, en 1985, par le Musée 
des arts décoratifs de Paris et le 
Corning Museum de New York 
Galerie Via, 29-33, avenue 
Daurmesnil, 75012 Paris. Du 7 au 
15 février. Tous les jours de 10 à 
19 heures ; le dimanche, de 11 à 
18 heures. ᾿ 
@ Jeunes designers. Poisson 
d'avril, l'association créée par 
Florence Bourel, Emmanuel 
Gillet et Corinne Jacquemard, 
designers et architectes 
d'intérieur, expose les créstions 
d'une trentaine de designers. 
Trois générations seront ainsi 

représentées : les lauréats 
sélectionnés par concours. 
(Laure Damond, Gonzalo 
Galindo, Bohorquez, -. 
Jean-Jacques Jouan, Damien 
Langlois...) des designers de la 

Jean-Marie, Ronan Bouroullec, 
ere Collet...) et des 

ers reconnus, les parrains 
{Thibault Desombre, Dix heures 
dix, Kristian Gavoille, Christian 
Ghion...). Galerie éof, 15, rue . 
Saint-Fiacre, 75002 Paris. Ti: 
01-53-40-72-2Z - 
© Nouveaux baroques. Les . 

œuvres de deux artistes . 
décorateurs, Marco de Gueltz 
(1958-1992) et Jacques Jarrige . 
(né en 1962), dont les créations 
de meubles et d'objets (le -: 
prémier avait signé la décoration . 
des Baïns-Douches en 1985) 
expriment une veine ésotérique 
et une inspiration poétique, ᾿ 
tendance « En attendant les 
Barbares » qui les rapproche de- 
l'art du sculpteur, sont exposées 
à la salle Saint-Jean de l'Hôtel de 
Ville de Paris. Tous les jouxs de. 
Li heures à 19 heures, sauf lundis. 
et jours fériés. Jusqu'au . 
15 février. Si double : 
1280 Ε 

chogue pas Pancien et éveille 
l'œil moderne. On flatte les ors 
mats, en double cuisson, qui 
soulignent les anses en queue 
de cheval, on s'amuse des Pro- 
portions inédites (tasse à thé-et 
à café, pour se simplifier la vie), 
et: on rassure le regard par un 

"équilibre général, en continuité 
avec ce que l'acheteur croit sa- 
voir de sa table depuis toujours. 

D'ailleurs, on a commencé 
par libérer Le futur client des en- 

᾿ sembles obligés (douze tasses 
d'un coup, on bien théière et ca- 
‘fetière et sucrier) à la. fois pour 
adoucir La facture et pour s’'ac- 
corder à l'air du temps, qui aime 
assortfr dans un faux dépareil- 
lé: les gammes de teintes s’ac- 
cordent avec les pastels anciens 
mais permettront aussi des bar- 
monies plus corsées. Les tête-à- 
tête, les ventes à l'unité (à partir 
de 389 F la tasse), les coupes en 
gondoles et les mini-vases sont 
là pour attiser le désir de collec- 
tionner à son . Ce n'est 
plus seulement une question de 
dessin, maïs un nouveau marke- 
tipg. Pour des générations nou- 
velles et des pays nouveaux, car 
la maison de Limoges créée en 
1863 exporte 70 % de sa produc- 
tion en Amérique, en Extréme- 
Orient et en Europe. 
Des grandes pièces plus 

luxueuses, parfois des éditions 
limitées - vases, meubles, 

Goût et design 
depuis les années 30 

En réunissant quelque cinq 
cents pièces de ce que l'on 
nomme les «arts:de La table», 
pour la plupart issues des coflec- 
tions du Fonds national d'art 
contemporain, du Musée d'art 
moderne au centre Georges-Pors- 
pidou et du Musée de la céra- 

rencontres parfois sans suite 
entre Findnstrie et les arts décora- 
tifs, et les moments de détente de 
tel ou tel artiste, de tel on tel ar: 

τὰ « Goût Design », Musée de Lou- 
viers, place Emest-Thorel 27400 
Louviers. Fermé le mardi, Jusqu'au 
2 février TEL : 02-32-09-58-55, 

Χο ΚΕ SONT A HE KO) 

consoles à pied de porcelaine - 

contribuent à souligner [a cohé- 

rence, ἃ affirmer une ambiance. 

Le décor des magasins eux- 

mêmes - et notamment le salon 

de thé de la rue Royale, dont les 

accessoires sont aussi édités 

sous le titre « Galerie Royale », 

une série néo-Emmpire ἃ rayures 

larges et silhouette incurvée -- 

servent la même stratégie. Et si 

la moitié du chiffre d'affaires 

est réalisé dans les grands ma- 

gasins, les points de vente eux 

aussi seront aménagés dans 
l'esprit et sous la signature Ga- 
gnère-Bernardaud. 

En dessinant pour les cristal- 
de de Saint-Louis une collec- 

tion de verres à pied, de verres à 
whisky (à partir de 300 F pièce), 
de carafes, et de flûtes à cham- 
pagne, qui devait à la fois δῇδι- 
mer l'exceptionnel par ses pro- 
portions fortes et sa qualité 
d’exécution.et rester dans les li- 
mites raisonnables des premiers 
prix de sa catégorie, Olivier Ga- 
gnère vient de répondre à une 
démarche similaire. Un désir 
d’ouverture de la part d'une de 
ces grandes entreprises de 
‘haute tradition, où les tech- 
niques sont respectées mais où 
les lignes doivent changer : pour 
chaque vetre, le cristal est souf- 
fé à la main, et la gravure (quel- 
ques encoches circulaires qui 
‘sont en creux le repère mo- 

‘ derne, la patte du designer) de- 
mande ane exacte maîtrise de la 
part de lartisau. Feu sncestrel 
et jeunesse des formes. 

Michèle Champenois 

* Les. créations “d'Olivier: Ga- 
gnère — désigné. créateur de l'an- 

- née 1998 par le Salon Maison et 
objet - sont exposées au Salon 
professionnel de Villepinte Gus- 

. qu'au 13 janvier) et, jusqu'au 
* Bt janvier, au magasin Lafayatte- 
Maison, boulevard Haussmann, 

. S* étage {de 9 h 30.3 19 heures), 
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Un petit air de printemps 
SAMEDI, un petit air de prin- 

ternps flottéra sur la France : le Soleil 
brillera sur me majorité de régions, 
et les températures seront très 
douces Pour une mi-janvier ; seules 
les régions voisines du ΟΜ du Lion 
et de la Manche subiront 
muages, Mais sans pluie, C'est un 
puissant anticyclone centré sur la 
Méditerranée Qui nous permettra de 
bénéficier de ces conditions clé- 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Franche-Comté. - La 

journée sera partout ensoleillée, 
avec seulement quelques fins 
nuages élevés ; les brouillards mati- 
naux seront rares et vite dissipés. 
Les températures maximales seront 
comprises entre 10 et 12 degrés. 

Poïtou-Charentes, Aquitaine, 

Déraenene Ben eo DES 

DU VOYAGEUR 

MFRANCE. Lo direction générale 
de l'aviation civile vient de publier 
le Guide du passager aérien ou le 
Transport aérien de À à Z. ἢ réper- 
torie, en 64 pages, « es droits et les 
devoirs » des voyageurs et prend 
notamment en compte les besoins 
des passagers handicapés ou le 
transport des animaux. Ce guide 

Bretagne, pays de Loire, Basse- parfois ternir l'éclat du soleil. Le de poche est offert gracieusement 
ss Nuages et sokeïl se vent d'autan soufflere jusqu’à dans tous les aéroports français partageront le ciel ; en Pays de Loire, 70 km/h en rafales en région tou- métropolitains et d'outre-mer ou ce sera le soleil qui aura le plus 

souvent le dessus. Dans les autres 
régions, ce seront plutôt les nuages, 
surtout l'après-midi. Les terpéra- 

lousaine. Les températures culmine- 
ront entre 15 et 20 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Ce sera une très belle jour- 

bien sur simple appel télépho- 
nique au: 3. O800-07-07-08. - 
(AFP) 
INTERNATIONAL, La carte 

ὅπ ROUES avec un maxi née, avec parfois de fins filaments d'abonnement de la compagnie 
Er A degrés nuageux. Les températures seront aérienne Air Littoral coûtera, ius- a cardie, fle-de-France, comprises entre 12 et 14 degrés. qu'au 31 mars, 1500 F au lieu de crue Haute-Normandie, Ar- Languedoc-Roussillon, Pro- 2 500 F, qu'il s'agisse du réseau na- ἶ πεν Ce sera une nouvelle  vence-Alpes-Côte d'Azur, Corse. - tioual ou intemational, Allemagne purée 3 beau temps, avec toute. Le soleil sera généreux, sauf dans le excepté. Cette carte, valable un an, 

oi quelques discrets nuages. Le Languedoc et le Roussillon, où le donne droit à une réduction de 
thermomètre attendra les 10 de- vent marin amènera des nuages Les 30% sur le prix des billets. Rensei- 
grés, et même 12 ou 13 en He-de- tem maximales seront de gnements au 0-803-854-834, France, ᾿ 15 à 17 degrés. 

PRÉVISIONS POUR LE 10 JANVIER 1998  PAPEETE 26B1-N KIEV 542 Ν VENISE Ὁ 5 
Ville par ville, les minima/maxima de température POINTE-A-PIT. 2229 P  LISSONNE 1216 N VIENNE ΔΊΩΝ 
εἰ Fétat du ciel. S : ensoleillé: Ν : nnageux; ST-DENIS-RÉ. 25/30 C ὅτι C AMÉRIQUES 
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Séjours en solde 
AVEC 30 % à 40 % de rabais sur 

les prix publics à moins de deux 
semaines du départ, l'escompte 
accordé par Dégriftour sur Mini- 
tel, à la morte saison comme en 
période de pointe et durant les va- 
tances scolaires, est intéressant. 
En 1991, Francis Reversé imaginait 
la vente de voyages dégritfés sur 
Minitel, en soldant les nvendus au 
globe-trotter acceptant de s'envo- 
ler’au pied levé vers uhi destina- 
tion-improfisée: Voilà quatré ans, 
il décidait de vendre des vacances 
en France, précisément celles aux 
sports d'hiver. Et c'est un franc 
succès. Aujourd'hui, l'Hexagone 
représente 40 % de son chiffre 
d’affaires. « Les hôteliers répondent 
en masse, même en haute saison », 
affirme le PDG. Ils réagissent au 
coup par coup, selon les désiste- 
ments, et transmettent les dispo- 
nibilités par télécopie. ᾿ 

Environ 600 partenaires, hôtels 
et résidences locatives, sur les cinq 
massifs français, proposent leurs 
offres sur les trois catalogues élec- 
troniques du voyagiste, acces- 
sibles sur le 3615: Club Bonjour 
France (tarifs publics), Réductour 
{tarifs négociés, environ 10% de 
remise) et Dégriftour (soldes). 
Une centaine de stations sant pré- 

sentes à travers une information 
rernise à jour en permanence (jus- 
qu'à trois fois toutes les 
24 heures). 
On trouve quantité de petits 

établissements de quelques 
chambres qui n'ont pas leur place 
dans les brochures sur papier gla- 
cé. À La Cluzaz, par exemple, un 
trois-étoïles annonce Ja semaine 
de-janvier à 1950 F en pension 
éotupièté (par: personne ‘eh 
chambre doublé, au lieu de 3 353 
ΕἸ. A Courchevel 1850, un deux- 
étoiles facture la semaine à 850 F 
{par personne en chambre double 
avec petits déjeuners), l'équivalent 
à Méribel 1 600 revient à 1300 Ε. 
Côté location, les appartements 
de deux et trois pièces ne sont pas 
rares et leurs prix derneurent rai- 
sonnables. 
Selon les stations, ua deux- 

pièces se loue, à la même période, 
850 F (à Saint-Gervais} et jusqu'à 
1500F à Megève. Des surfaces 
plus vastes, à Morzine et aux 
Houches tournent autour de 1 600 
à 1900 Une excellente formule 
pour qui veut s'assurer de la cou- 
Jeur du ciel et de ia hauteur de 
neige avant de partir. 

FI E. 

sont communiquées. par l'Associa- 
tion des maires et stations fran- 
çaises de sports d’hiver, qui dif- 
fusent aussi ces renseignements 
sur répondeur au 08-36-68-64-D4, 
par Minitel sur le 3615 En mon- 
tagne, ou le 3615 Corus, et sur In- 
ternet : bit Ywww.skifrance.fr. 

des pistes. 

DAUPHINÉ-ISÈRE 
L’'Alpe-d'Huez : 72-180 ; Alpe-du- 

Grand-Serre : 10-40; Auris-en-Oi- 
sans : 05-30: Autrans: 20-40: 
Chamrousse : 40-60 ; Le Collet- 
d'Allevard : 15-60; Les Deux- 
Alpes: 40-180 ; Lans-en-Vercors : 
05-10; Meaudre : 00-35 ; Saint- 
Pierre-de-Chartreuse : 00-40 : Les 
Sept-Laux : 10-75 ; Villard-de-Lans : 
15-20. 

HAUTE-SAVOIE 
Avoriaz : 20-105 ; Les Carroz- 

d'Arâches : 05-160 ; Chamonix : 25- 
180 ; Châtel : 20-70 ; La Clusaz : 00- 
80 : Combloux : 10-100 : Les Conta- 
mines-Montijoie : 05-90 ; Flaine : 
63-160 ; Les Gets : 05-40 : Le Grand- 

MOTS CROISÉS PROBLÈME Ne 98009 
ἡ SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 

12.3 4 5 6 7 8 9 10 11 

HORIZONTALEMENT 

L À l'aise dans les charentaises. 

— IE Arrive en dernier. Arrive en 

premier. - lil. Propos amOureux 

chez Colombine. - IV. Expédié 

dans Fau-dela Du blé pour les 

jeunes. - Y, Découpage historique. 
Permet de sentir les nuances. — 

γι, Négation. Sèches au fond du 

bäriment. L'arpon. - VII. Trensfor- 

er en image. Levée, - VAL. Parti- 

tipation aux dépenses commu- 

nautaires. Sortie d'Italie, elle roule 

dans Le monde entier. - 

1X. Marque le lieu. Ses crises vous 

laissent sans force. -- X. Habitat 
sauvage. Vénitien à la fenètre. -- 
XI. S'envoient en l'air pour le plai- 

sir du public. 

VERTICALEMENT 

L Système associatif. -- 2, Pleins de 

petits trous pour faire joli. Présidé 

par lean Moulin. -- 3. Prisonnière 

de l'émotion. Fournisseur légal de 

drogue. - 4. Petits travaux ên voie 
de disparition. À la cote à 40. Dans 
le corps. - 5. Vient de l'oreille. 

Habillée, mais vraiment n'importe 
comment. - 6. Commodité. -- 
7. Amender des terres argileuses. 
Tête de Tsigane. - 8. Moyens de 
transport dans la jungle. Satisfaits 
d'eux-mêmes. -- 9. Chaine. Cultivé 
en Bourgogne. -- 10. Crie au fond 
des bois. Le prix de la peine. - 
11. Oubliées volontairement. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N° 98008 

HORIZONTALEMENT 
1. Percolateur. -- if. Emoulu. 

Acné-- Il. Set. Spore. -- IV. Erudi- 
tion. -- V. Liront. Tors. - VI. Eté. 
Écrémée. - VD. Τέ. As. Ere. — VII. 
‘T8. Agathe. — IX, Rareté. Iran - X 
Epatera. INC. - ΧΙ. Similaire. 

VERTICALEMENT 
1. Pèse-lettres. - 2, Emérite. Api 

- 3. Roture. Tram. -- 4. Cu. Do. 
Abäti. — 5. Oléines. Tel. - 6. Lu 
TFC. Aéra. -- 7. Si. Reg. Αἴ. - ὃ. 
Tapoterai. -- 9. Econométrie. — 10. 
UNR. Ré. Han. -- 11. Réensemence. 

Bornand : 00-80 : Les Houches : 20- 
90 ; Megève : 06-80 ; Morillon : 00- 
150 ; Morzine-Avoriaz : 00-110; 
Praz-de-Lys-Sommand : 40-60 : 
Praz-sur-Arly : n.c. ; Saint-Gervais : 
40-90 ; Samoëns : 00-125 ; Thollon- 
Jes-Memises : 10-30 

SAVOIE 
Les Allons : 05-55 ; Les Arcs : 53 

180 ; Arèchés-Beaufort : 15-100 : 
Aussois : 20-40 ; BonneVal-sSur-Arc : 
35-80; Bessans : 45-50 ; Le‘ Cor- 
bier : 45-130 ; Courchevel : 05-90; 
La Tania: 20-100 ; Crest-Voland- 
Cohennoz : 15-55 ; Flumet: 15-50: 
Les Rarellis : 75-160 ; Les Menuires : 
60-135 ; Saint-Martin-de-Beleville : 
35-155 ; Méribet : 40-100; La Nor- 
ma: 20-70 ; Notre-Dame-de-Belle- 
combe : 10-60 ; La Plagne : 105-210 ; 
La Rosière 1850: 82-145 ; Saint- 
Francoïs-Longchamp : 50-120: Les 
Saisies : 35-110 ; Tignes : 100-190 τ 
La Toussuire : 40-80: Val-Cenis : 
30-60; Vai-Fréjus : 50-130 : Val- 
d'Isère : 100-140 : Valloire : 25-80: 
Vaïmeïnier : 15-80; Valmorel: 50- 
140 : Val-Thorens: 100-170. 

ALPES-DU-SUD 
Auron: 80-200; Beuil-les- 

Launes : n.c. ; Isola 2000 : 130-180 : 
Montgenèvre : 80-140 ; Orcières- 

Meriette : 40-190; Les Orres : 50- 
100 ; Pra-Loup : 30-150 ; Puy-Saint- 
Vincent : 80-210 : Risoul 1850 : 65- 
100: Le Sauze-Super-Sauze : 20- 
150 ; Serre-Chevalier : 90-235 ; Su- 
perDévoluy : 30-130 : Valberg : 75- 
140 ; Val d'Allos/Le Seignus: 50- 
150 : Val d'Allos/La Foux : 130-250; 
Vars : 65-100. 

PYRÉNÉES 
Ax-les-Thermmes : 00-20 ; Caute- ‘ 

rets-Lys : 80-120 τ Foht-Romeu : 15- 
35 τ Gourette : 15-70 ; Luz-Ardiden : 
15-70; La Mongie : 40-80 : Peyra- 
gudes : 30-110 ; Piau-Engaly : 90- 
120 ; Saint-Lary-Soulan : 20-15 : 
Luchon-Superbagnères : 30-130. 

AUVERGNE 
Le Mont-Dore : 05-35 ; Besse/Su- 

per-Besse : 05-50: SuperLioran : 
05-60. 

JURA 
Métabief : 00-03 : Mijoux-Lelex- 

la-Faucille : 00-30 ; Les Rousses : 
00-30. 

VOSGES 
Le Bonhomme : n. c. τ La Bresse- 

Hohneck : 10-20: Gérardmer : 00- 
00 : Saint-Maurice-sur-Moselle : n. 
€ ; Veotron : nc. 

M POLO À MEGÈVE. A l'instar 
de Saïint-Moritz en Suisse, Me- 
gève organise un Trophée de po- 
lo sur neige. Six équipes de 
quatre cavaliers et une centaine 
de chevaux disputeront les mat- 
ches, les après-midi, du 15 au 
18 janvier. Un forfait « Semaine 
prestige » est proposé par l'of- 
fice du tourisme, incluant 7 nuits 
en derni-pension, 6 jours de re- 
montées mécaniques « Evasion 
Mont-Bfanc », un survol du plus 
haut sommet européen l'accès 
aux loges VIP de polo: 4850F 
{hôtels de charme : Le Mont joli, 
le Vieux Moulin, La Grange d'Aï- 
ly) et 5970 F (en luxe, Le Mont- 
Blanc, Les Fermes de Marie et Le 
Chalet Saint-Georges). Informa- 
tion, tél. : 04-50-21-29-52. 
MTRIO ALPIN. Chez Frantour 
(France-Suisse-Autriche), la bro- 
chure Toutes les neiges annonce 
les trois formules (hôtel, loca- 
tion d'appartement et chalet). 
En France, 37 stations à l'affiche. 
Pour chacune, une étape deux 
ou trois étoiles (2 000 Ε à 4 000 F 
en demi-pension la semaine) 
ainsi qu'une résidence de tou- 
risme, sous le label Orion, Do- 
maine du Sojeil ou encore Pierre 
et Vacances à Avoriaz, Flaine, La 
Plagne, Val-d’isère, Tignes ou 
aux Arcs 1800-2000 {deux 
pièces de 2 500 F à 7 000 F en fé- 
vrier). 

PHILATÉLIE 

Le timbre et l'animal 
LE MUSÉE DE LA POSTE de Paris mi quelques exemples, sont ainsi  Pinder, le Palais de la découverte ou 

se transforme en ménagerie à l'oc- traités par les timbres des thèmes le château de Versailles. 
casion de l'exposition tous publics tels que « le renard et son impact sur 
« Le timbre et l'animal », qu'il orga- nous », « les attelages de chiens de Pierre Jullien 
nise jusqu’au 31 janvier eo partena- traineau », « [65 rapaces » Ou « la 
riat avec le Muséum national d'his- pêche en eau douce ». Chaque col- x « Le timbre et l'animal », tous Les 
toire naturelle. lection est confrontée avec son ani- jours sauf dimanches et jours feriés, 

« Le timbre et l'animal» réunit mal de référence naturalisé prêté de 10 heures à 18 heures, au Musée 
des collections sélectionnées avec parle Muséum. de La Poste, 34, boulevard de Vaugi- 
laide de l'Association française de Un jeu sur l'exposition permet aux  rard, 75015 Paris. Entrée : 25 F; tarif 
philatélie thématique sur le renard, visiteurs de remporter quotidienne- réduit 15F; gratuit pour Jes moins 
la tortue. k chien et le chien polaire, ment des pochettes de timbres et de huit ans. Catalogue préfacé par 
le cheval, le canard, les oiseaux, le des entrées pour la Grande Galerie Serge Debien et le professeur Henry 
papillon, le poisson, les cétacés. Par- de l'évolution du Muséum, le cirque de Lumiley (50 ΕἸ. 

EN FILIGRANE ÆLa Coccinelle à Saint-Marin. La 
République de Saint-Marin 

ΙΝ Compte à rebours. Un boroda- consacre le premier feuillet, paru le 
teur « Compte à rebours de l'an 
2000 » fonctionne au bureau de 
poste de Paris-Louvre, 52, rue du 
Louvre. Les clients qui le souhaitent 
peuvent apposer cette Marque pOs- 
tale originale, qui change donc 
chaque jour, sur feur courrier. 

Le Mende est δά per la SA Le Monde. La reproducion de lout arcie est imerdie sans l'accord 
de l'adminestranson. 
(58 Ν 0395-2037 
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14 novembre 1997, d'une série sur 
les grands constructeurs automo- 
biles à Volkswagen. Ce feuillet, 
composé de quatre timbres ἃ 
800 lires, a la particularité de 
comporter un coupon détachable 
permettant de participer à une tom- 
bola dont le prix est une « nouvelle 
Coccinelle » livrable en 1999. 
παι Ventes. Les deux ventes sur 
offres Roumet (Paris. téL : 01-{7-70- 
00-56) clôturées les 20 janvier et 
Rfévrier dispersent plus de 
4000 lots de France et du monde 
entier. On notera plus particulière- 
ment une sélection d'oblitérations 
provisoires de janvier 1849, une 

paire de 1 F veunillon sur lettre (pris 
de départ : 140 000 F1, des « ballons 
montés +, en particulier, deux Ri- 
chard-Wallace du 26 janvier 1571 
(16 000 et 18 000 F), des boîtes à 

timbres, une lettre de cantinière de 
1845 (7 000 F), le préoblitéré Blanc 
nAla isolé au type 1 (25 000 F), une 
feuille de 45 du n°359, 5 $ vert sur. 
chargé « SPECIMEN » (20 000 ΕἸ. 
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ANNIVERSAIRE y ἃ; ἴοι 
compositeur Pi uante ans, 18 

musique concrète avec 
ses Etudes de bruits diffusées à la ra- essentiellement à 

dio. Cette nouvelle 

nées 50. Les 

jee: provoque de vives réactions parmi 
l'avant-garde européenne de: an- 

Français la découvrirent 
travers le générique 

CULTURE 
du son 

LE MONDE / SAMEDI 10 JANVIER 1998 

ure 
SDANS UN ENTRETIEN AU 

«MONDE », le 
Zanési, 

compositeur Christian 
1975 dans la dasse de entré en La 

La musique concrète fête ses cinquante ans au grand jour 
En 1948, quatre ans après avoir créé à la Radiodiffusion française son Studio d'essai, | 

le compositeur Pierre Schaeffer allait révolutionner l'histoire des arts avec les « Etudes de bruits » 
«ET LES SHADORS pompaient, 

Pompaient, pompaient... » Sous 

sons qui s’alimente à la source du 
Groupe de recherches musicales 
{GRM), plutôt connu pour ses ex- 
périences d'avant-garde. Pour- 
tant, comme la célèbre bande-son 
des Shadoks 

courante des Français : le sonal de 
l'aéroport de Roissy conçu en 1971 
par Bernard Parmegiani (égale- 
ment auteur de célèbres géné- 
riques télé) ou celui réalisé par 
Christian Zanési en 1995 pour la 
RATP. Riche en manifestations 
commémoratives, l’année 1998 
devrait permettre de se familiart- 
ser avec les activités du GRM et 
d'apprécier le rayonnement de 
son Pierre Schaeffer, in- 

un demi-siècle. 
Poiytechnicien élevé dans un 

milieu musical, Pierre Schaeffer 
(910-1995) apparaît d'abord 

de La commu- 

diodiffusion française, où son 
goût de l'expérimentation le 
pousse à créer en 1944 un Studio 
d'essai qui, devien- 
dra Club d'essai. C’est là qu’à par- 

sentiel pour lui est de considérer 
le son «pour la totalité de ses ca- 
ractères » et de ne pas s’en tenir 
aux paramètres quantifiables des 
notes de musique... abstraite, 
Les Etudes de bruits diffusées à 

préhende au mieux dans la Sym- 
phonie pour un homme seul, ma- 
nifeste du premier Concert de 
musique concrète (1950). Encou- 
ragés par le relatif succès de cette 
première historique, les deux 

conçoivent un 
«opéra concret », Orphée (1951), 
qui sera mal accuellli au Festival 
de Donaueschingen. En 1953, 
Pierre Schaeffer se tourne vers 
d’autres horizons radiophoniques 
(lancement de la Société de radio- 

propres 
la RTF en 1958 et fonde son 

studio, Apsome, première 
entreprise privée dans ce do- 

Jets sonores, qui sera publié en 
1966. Cette mission net 

élément de civilisation et non 
comme une entité abstraite, Pierre 
Schaeffer suscita de vives réac- 
tions de ia part de l'avant-garde les paramètres de l'expression 

Concrète puis acousmatique 

Pierre Schaeffer oppose en 1948 musique abstraite (« d'abord 
conçue par l'esprit puis notée théoriquement, enfin réalisée dans une écation inst L à 

ce MISTINGUETT, JOSÉPHINE BAKER. 

Maurice CHEVALIER, MARLÈNE DIETRICH, 
Yves MOnTAND, ΕΟΙΤΗ Piar, 

CHarces TRENET, Liza ΜΊΊΝΕΕΕΙ, 

. JACQUES ΒΡΕΙ, 
5 DauDA... 

18 ARTISTES SUR SCÈNE 
DU 20 NOVEMER 7 AU 30 MARS 98 

Ar δέσει Durano 

l'année suivante, membre du 
Groupe de recherches musicales 
(GRM), isstitution qu'il n'a jamais 

des : 

jan ét san δας 
ler voir ailleurs parce que je me suis 
toujours senti en formation au 
GRM. Les 

pulaires. Le GRM est une sorte 
d'atelier -- avec des aspects symbo- 
Hquement mmmels - où travaillent 
des gens polyvalents, ἢ s'agit à un 

Schaeffer. 

intéressée au travail en studio 
Goulez, Berio, Stockhausen et 
Xenakis ont d’ailleurs compté par- 

dens le 

poser «le Bach de L'Art de la 
fugue et celui des Concertos bran- 
debourgeois, c'est-à-dire une mu- 
sique fondée sur des jeux de valeurs 

Christian Zanési, compositeur 

« Sur l'écran de l'ordinateur, on voit très bien les sons ». 

niques avec un résultat assez 
complexe car chaque son.est déjà . 
inscrit dans un espace bien défini. 

— Quelle influence les nou- 
veaux outils ont-ils eue sur 

opérations relativement ru 
mais fondamentales telles k - 
He (correspondant Tu une 

᾿ et une autre sur la richesse κι 

de ne pas voir ce qui produit les 
sons contraint l'auditeur à se 
concentrer sur ce qu'A entend, et 
donc à adopter d’autres fonction- 
nemenis de son imaginaire ». 

- acousmatique.»+ Cependant, 
principaux titres du 

catalogue RM se trouvent 
vite épuisés (avec un totai de 

. 4000unités par au), Teruggi 
τι considère l'avenir de 

même si les 

tendent le rap ne sont pas des ava- 
tars de l'épisode du «sillon ᾿ 

de »} 

Pierre Schaeffer s’appréhende 

notamment dans les partitions 
d'orchestre de certafns musiciens 
dits spectraux. Ce dont Daniel Te- 
ruggi témoigne sous forme de 

rive paris de penser : "Quelle belle 
œuvre électroacoustique >» - 

-P. Gi 

eux ; ils ont malgré tout becoïs d'a 
Jer parier de leur travail er de lisser 
Jercréshion leur échappe » . 

SConcerts - : 
Son-Mu 96, saison du cycle 

Concert ï 

Propre par 

Repères 

© Grandes dates 
1948 : concert de bruits (20 juin) à 
Ja radio par Pierre Schaeffer et 
audition privée des Etudes de 

ες en 1958 Je Groupe de recherches 
musicales (GRM). 
1966: me μνρλς Traité des objets 
musicaux, de Pierre Schaeffer ; 
François Bayle prend la direction 
du GRM. 
1968 : création au Conservatoire 
de Paris d'ane classe 
d' i 

«1948-1998 l'invention du son », 
PAR REA CET ἀξ 

ensemble 

AMERIQUE 

Lucinda Childs 

ἽΝ 

ταῖσι de 

Roger Κανποίες 
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obtenus par D À set dei cas de cent gasi ΒΞ 

pionnière 
FEnsemble Gilles Binchois. En se 
penchant sur le fonds musical de 
Fabbaye alpine de Saint-Gall, haut 
lieu de Ja culture carolingienne, les 
chanteurs emmenés par Domi- 
nique Vellard font .mieux que 
rendre justice à l'inspiration poé- 
tique des premiers compositeurs 
écbappés à l'anonymat (Ratpert, 

melle de la conception musicale fa- 
vorisée par les options liturgiques 
imposées par Charlemagne ; [5 

vation, les tropes confiés ἃ des so- 
jee bousculant les séquences 

» et leurs règles ca-' 
dentelles. Une vision artistique 
passionnante comme un essai, 
convaincante comme une révéla- 
tion. Ph} C 
*x*1O Harmonia Mundi 
HMC 905 239. 

CHARLES THOMAS 
The Finishing Fouch . 
All star trio-avec Ron Carter - 
et Billy Higgins 

Quand on écoute pour la 5:5: 
mière fois un pianiste comme 
Charles Thomas, ce que Fon repère, 
c'est la rythmique. Qui sont les 
deux autres qui ont désiré jouer: 
avec lui ou accepté de le faire. Quel 
est son secret ? D'où vient le jeu ? 
Un trio peut être affaire de cir- 
constance ou affaire d'affaire, mais 
si Ron Carter tient la basse et Billy 
Higgins la batterie, l'affaire se 
complique. Charles Thomas est un 
natif de Memphis. Depuis trente 
ans, il fait le pianiste de bar à Little 
Rock (Arkansas). Allez-y. Cherchez- 
le. Les plus de trente ans se sou- 
viennent de l'histoire du racisme ly- 
céen à Little Rock. Charles Thomas 
vient une fois Fan à New York. Il est 
un des « musiciens pour musi- 
ciens » que compte la planète jazz. 
Les sociétaires dn Memphis « Finas- 
Sound» à New York (Finas dési- 

voulu produire ce disque. Il se 
trouve on original pour créer on la- 
bel et le diffuser en France. Bref, le 
monde continue d'un -bon pied. 
Charles Thomas est âgé de 
soixante-deux ans. EM 
* 1 CD Blue Geodesics BG 9602. 

SONNY ROLLINS 
The Complete RCA" Victor 
Recordings 
-C'est à l'équipe ‘française de la 

multinationale BMG que Ton de- 
vait, en 1997, la réédition soignée et 

. commentée des ἧς de 
Nokter, Tuoïllo) et à la rigueur for- ὦ a ge Sonny Rollins pour la compagnie 

RCA-Victor au début des an- 
nées 60. Les-Américains les ont ràs- 
sémblés en un‘cofftet de six CD: 
Rollins, ou la folie -du saxophone 
ténor, sort de sa solitude volontaire 

- an débrit des années 60 (The Bridge. 
Tévoque) ; ἢ a écouté ce qu'Ornette 
Coleman et John Coltrane ont ap- 
porté au jazz, en termes de liberté, : 
‘de durée, d’imagioaire (Our Man in 

. az); il revient à certains de ses. 
itispirateurs et aux standards (Sonny 
Meets Hawi I, avec Coleman Haw-. 
kins, celui qui, avec Lester Young, a 
annoncé tout le jazz moderme, Son- 

. ny and Co); il entame son explora- 
tion des musiques des Caraïbes 
(What's New). En moins “de trois 
ans, Rollins joue sur tous les fronts, 
va. voir dans tous les gevires pôur . 
mieux rester lui-même : ar 
tendre, unique. 
% Un coffret de 6 CD Nu 
090266 8675. DURE per ΒΜΕ. 

IN THA BEGINNING... 
THERE WAS RAP ᾿ 
Depuis le 16 septembre 1979, 

date de sortie du single fondateur 
Rapper's Delight, de Sugartil Gang. 
beaucoup de rappeurs sont passés 
mais l'on se demande si leurs écrits 
restent. Chroniques instantanées. 
de la vie urbaine, les morceaux de 
rap peuvent-ils survivre au moment 
qui les a fait naître ὃ La compilation ἡ 
In Tha Beginning… There Was Rap 
tente de valoriser la notion de pa- 
timoine hip-bop. Des producteurs" 
ont ainsi demandé à une douzaine 
de jeunes tchatcheurs de reprendre ᾿ 
quelques-uns des classiques du 
genre. Comme d'autres ont été Εἰς" 
beronnés aux Beatles, Sean Puffy 
Combs, Bone Thugs-N-Harmopy, 
Snoop Dogsy ἢ Dogg ou Cypress Hill 
ont été nourris aux rimes et beats 
de Rim DMC, Boogie Down Pro- 
ductions, LL Cool j, NWA ou Sugar- 
hill Gang. Ces basses énormes, 
cette langue agile et salace leur ont 
donné une vocation : celle de 
conter à leur façon Jeurs propres” 
histoires. Certains de ces hom- 

mages vibrent d'une vraie excita-. 

tion : Pinsolence chronique du Wu- 

Tang Clan adapte à merveille Suc- 

ker M. C. , de Run DMC, Ja 

terprétations manquent de convic- 

tion, comme si le rap ne pouvaît se 

passer de l'urgence de l'instant et 
de l'adéquation entre le vécu de 

l'artiste et de sa musique. 5, D. 

x10D Priority 7243 8 45238 24. 

Distribué par Virgin. 

Overflow 
Malgré les hommages et les 

groupes qui reconnaissent leur 

dette (Noïr Désir, qui a produit cet 

album sur son propre label Grosse 

Rose Records ou, récemment, 

Louise Attaque), Theo Hakola est 

resté dans l'ombre. Les disques s0- 

los de l'ancien leader d'Orchestre 

rouge et de Passion Fodder ne ra-. 

colent pas les masses. L'écrin à 

peine plus velouté d'Overfiow pré- 

sente la même voix acide et cette 

poésie à Fironie éternellement cor- 
rosive. La beauté fantomatique du 
violon de Bénédicte Villain, les glis- 
sements inquiétants. de la slide 
bantent des taikin'blues cruels, des 
incantations folk empoisonnées : 
Shoot Me, Eau qui saoule, The ΜΊ- 
racle Abused, Quand le sang de 
l'homme va celui de la femme chas- 
ser L'Américain de Paris grince 
aussi bien dans les deux langues. 
Auteur parfois fascinant, conteur 
d'exception, Theo Hakola se moque 
de la monotonie des tempos et de 

« On n'est pas des imbéciles, On a° 
méme de l'instruction, au lycée Papa, 
au lycée Papi, au lycée Papillon » 
Pt en πρίττ 
frain fantaisiste, sans doute le plus 
célèbre écrit par Georgius ? Qui n'a 
pas en mémoire Sur {a route de Pen- 
-Zac, interprété par Jes Chariots en 
1968? Là encore, un succès du 
même amuseur public, pourfen- 
deur de la morosité pendant plu- 

Perret ou Boby Lapointe ne 
prennent la relève. S'il a écrit.et 
chanté tous les genres, Georgius, 
acteur, auteur de sketches, de 
Pièces de théâtre et de sept romans 
policiers publiés dans la « Série 

parodiques. 
Daps ce registre, La Plus Bath des 
Jjavas et On l'appelaît Fleur des fortifs 
proposent de savoureux pastiches 
de la chanson réaliste. Tous ses 

regroupant 
des chansons enregistrées entre 
1924 et 1943, remarquablement res- 
taurées. Des fox-trots, des javas, 
des tangos fantaisistes, sur lesquels 
Georgius S'en prend gentiment aux 
profiteurs du. malheur des autres 
Ü'connais la musique), au snobisme 
Ue suis blasé) ou met en lumière le 
comique irrésistible des scènes de 
Re Re 

P La 
* Un coffret 2 CD 
Frémeaux ἃ Associés FA 075... 
Distribué par Night & Day. 

VIETNAM 
Musiques 
des montagnards à 

Loïn, bien loin de celle des ka- 
raokés, très en vogue au Vietnam, 
voici une musique envoñtante, 
d’une richesse et d’une Deere 
extrêmes. Un foisonnement qui π᾿ 
somme toute rien d'étonnant. | 

par le souffle chuchoté dans une 
fiûte de Pan, une mélodie interpré- 
tée ἄνες πε feuille d’herbe, ou en- 
core, par les étranges modulations 
d'une voix. Celle, par exemple, 
d'un joueur de vièle monocorde 
koni, instrument que l'on tronve 
chezles Jorai, V'ethnie la plus im- 
portante des peuples montagnards 
vivant dans les régions de hauts 
plateaux. L’interprète transmet 
son chant par un fil qui relie sa 
bouche à la corde frottée avec ὑπ 
-archet, tout en s'accompagnant de 
la. même main à la citbare à deux 
cordes ddong. Précieux témoi- 
gnage, ce coffret permet: d’en- 
tendre des musiques dont on 
n’avait jusqu'alors aucune trace 
sur CD. ÊLa 
ἃ Un coffret 2 CD Chant ᾿ 

du monde, collection « CHRS » - 
CNR 2741 085 86. 
Distribué par Harmonia Mundi, 

ILS ONT L'ASPECT de jolis vo- 
lumes illustrés, parfaits pour les 
fêtes de fin d'année ; de « beaux 
disques » comme on le dit de ces 
«beaux livres» épais et ruineux 

qui passent du pied du sapin de 
Noël à la table en verre du salon 
avec coupe de chocolats obligée 
sans qu’on les ait lus. Trêve de 
confiserie et de plaisanterie: ces 
livres-disques, ou disques-livres, 
cest selon (certains ont le format 
du disque compact, d’autres celui 
dun livre oblong), ne sont pas 
faits pour la galerie mais di 
à des mélomanes pour qui en- 
tendre rime avec apprendre et 
comprendre. 

Le sacré et le baroque do- 
minent, ce qui reflète bien l'esprit 
du temps, entre produits à la 
mode fin de siècle régressive et 
réelles préoccupations histo- 
riques. Au-delà du dessein Ioua- 
blement pédagogique se profile 
l'opportunité d’un recyclage de 
fonds de catalogue rarement iné- 
dits et le syndrome du teasing 
culture] par extraits sonores ame- 
nant l'auditeur, émoustillé par 
trois minutes et seize secondes 
d’Antoine Brumel par Paul Van 
Nevel, chez Sony, à acquérir le 
disque complet (très recomman- 
dable au demeurant). Harmonia 
Mundi le précise nettement : 
« Toutes les œuvres, tous les extraits 
présentés sur ces disques sont dis- 
ponibles dans le commerce. » Et de 
reproduire les pochettes desdits 
albums. 
Sony livre un gros disque-livre, 

Musique sacrée en Occident, dont 
les commentaires sont signés Syl- 
vain Gasser; Harmonia Mundi 
trois volumes d’Une histoire de la 
musique baroque (« Le Monde ins- 
trumental », « La Voie profane », 
«Le Domaine sacré ») constitués 
d'articles divers, ainsi que trois 
livres-disques plus exigeants, Re- 
découvrir Jean-Sébastien Bach. 
d'Alberto Basso (auteur d’une 

- ANDREAS STŒHR. -. 
e Pasdeloup. Jeune Theatre Lyrique de France. 2 

biographie de référence chez 
Fayard), Le Petit dictionnaire de 
l'orgue illustré, de Pierre Rochas 
(musicologue et producteur de 
disques d’orgues historiques 1é- 
gendaires chez Harmonia Mundi) 
et Comprendre la musique baroque 
«ἃ travers ses formes, de Raphaëlle 
Legrand (maïtre de conférences à 
Funiversité de Tours). 

MOUTON NOIR 
Précis mais accessible, chrono- 

logique mais rarement redondant, 
le guide Sony de La Musique sa- 
crée en Occident parcourt les âges, 
trace des lignes de conduite, redé- 
finit pour chaque période son 
glossaire et illustre par des plages 
musicales dépassant parfois le 
quart d'heure. Les trois guides 
«universitaires » de Harmonia 
Mundi privilégient les extraits 
courts et les associent au propos 
pour leur valeur d'exemple 
concret, notamment dans le pas- 
sionnant Petit dictionnaire de 
l'orgue illustré, où ces échantillons 
sonores permettent d'entrer en 
intimité avec les secrets de la ma- 
chine-orgue. Mais on y entend 
aussi des œuvres données (et ana- 
lysées) en leur intégralité, comme 
la Cantate BWV 78 ou BWV 196, de 
Bach, par le spécialiste maison, 
Philippe Herreweghe. Ces trois 
guides d'Harmonia Mundi op- 
posent leur contenu dense et di- 
dactique à celui des trois volumes 
d’Une histoire de la musique ba- 
rogue, plus fluides, plus littéraires 
(quoique précis) mais surtout plus 
richement illustrés musicale- 
ment: les premiers sont ac- 
compagnés de deux disques tan- 
dis que les seconds comprennent 
chacun cinq disques. 
Deutsche Grammophon sort 

dans le même temps un Guide 
jaurre de la musique classique qui 
fait figure de mouton noir dans 
cette sélection. Les extraits sont 
puisés dans le fonds maison, dont 

… STEPHAN GRŒGLER. 
7: Fondal 
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Le livre-disque s'affiche 
entre recyclage et pédagogie 

Ces extraits de catalogue font la part belle au baroque et au sacré 
les cent années (1898-1998) ne 
sont pas faites que de l’«excel- 
lence » proclamée par la page de 

- garde du livret. Le répertoire est 
classé par ordre alphabétique 
dans le livret (mais par ordre 
chronologique dans les disques), 
accompagné de notices som- 
maires, d'illustrations musicales 
caricaturalement attendues 
(l'« Aria » de la Troisième Suite, de 
Bach ; Ja « Réverie» des Scènes 
d'enfants, de Schumann.….). Mais 
tout de mème: en parcourant la 
liste des notices, on trouve avec 
plaisir les noms de Busoni, Wolf, 
Elgar, Franck. lanacek pour un 
XX: siècle tardif et raffiné; ceux 
de Barber, Copland, Hindemith, 
Webern, Ligeti, Boulez, Lutoslaw- 
ski pour un XX: siècle idéalement 
éclectique ; Couperin, Dufay, Oc- 
keghem, Rameau pour une mu- 
sique ancienne de haut vol. 

Las ! aucun de ces compositeurs 
ne semble mériter l'honneur 
d’être Illustré musicalement dans 
165 trois disques compacts du cof- 
fret. Quant au glossaire, il ac- 
cumule les approximations, voire 
les contresens. Ainsi apprend-0n 
que le baroque voit « le règne du 
contrepoint, de la polyphonie » 
(alors que c’est l'essence des mu- 
siques qui précèdent cette 
époque), que le petit motet est a 
capella alors que le grand est avec 
orchestre. 

Erreurs et fausses généralités 
que ne corrigeront d'ailleurs pas 
les deux notices « Motet », plus 
érudites maïs peu claires, des vo- 
lumes Le Domaine sacré et 
Comprendre la musique baroque à 
travers ses formes, Chez Harmonia 
Mundi. Nul n'est parfait, mais il 
2'y a pas le moindre doute quant 
aux motivations approximatives 
et mercantiles des uns et aux ef- 
forts sérieux et musicologiques 
des autres. 

Renaud Machart 

mn VERONIQUE SEYMAT 

n d'entreprise France Telecom 
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Miho, dernière « folie » japonaise 
de l'architecte Ieoh Ming Pei 

difficile construction des 17 000 mètres carrés L'architecte américain du Grand Louvre, leoh  Shumeïkai, un stupéfiant 
Ming Pei, vient de construire, grâce à la prodiga- late dans à je solitudes montagneuses du du Musée Miho aura coûté, après trois ans et 
lité apparemment inépuisable ! de la secte Shinj+ Japon central, 

KYOTO 
correspondance 

Le Musée Miho se mérite. IL pe 
suffit pas en effet de faire le voyage 
jusqu'à Kyoto, l'ancienne capitale 
impériale. Encore faut-il contour- 
ner un Jac vaste comme celui de 

durant les mois d'hiver), tout cela 

par la fragrance des arbres en 
, découvre un paradis il 

au fond d’une caverne, On va 
dans 

suspendu au-dessus d'une gorge, 
pour apercevoir enfin comme 
l'entrée monumentale d’un temple, 
surmontée d'un vaste toit où le 

chaume des constructions japo- 

Le musée constitue la réponse 
raffinée d'un vieux maître nourri 
de culture chinoise classique au 
problème apparemment insoluble 
posé par le client, lui-même inhabi- 
tuel: [8 secte Shinji-Shumeïkai, 
groupe religieux à caractère mes- 
sianique créé en 1970, et qui 
compte d'ores et déjà aujourd’hui 
quelque 300 000 fidèles, disposait 

vaste dans les mon- 

Piation esthétique 
purifier lame et de consoler les 
peines de humanité sauffrante, la 
Éécte avait pour profet d'édifer au 
voisinage de ses principaux bêâti- 
ments de cuite un musée destiné à 
abriter la collection d'art oriental ὦ 
réunie par sa fondatrice, Mihoko 

Le site était quasi inaccessible, 
sauf à le défigurer par la construc- 
tion mutilante d'une route. 
Consulté, Pei proposa de 
atteindre en ἡ la mon- 

tagne et la vallée voisines au 
moyen d'ouvrages d'art, offrant 
ainsi une illustration plastique du 
te de la caverne aux merveilles. 

compliquer encore un peu 
ke (om mr le terrain était situé 

DR 

à haubans, sus, 

dans un parc naturel classé, qui 
imposait des Hmitations arcbitectu- 

lieu à la natnre. 
Résultat: le chantier de cette 

«folie» que n’aurait pas désa-. 
vouée Fouquet dura trois ans et 
demi, et le coût final de ce petit 
bâtiment de 17 000 mètres carrés 
développés, pour l'essentiel enfoui 
au fond des solitudes, s'élève à 
12 milliard de francs, soit le double 
de ce que le Guggenheïm de Frank 

“Pr lequel mn accède αἰ Musée Miho, près de 

ALTER 
- CULTURE — ο-.. .- 

musée d'art oriental La 

au-dessus Cho vel xd 

ouvert à grand Gelry, 

japonaise d’« emprunt at pay- 
sage» (shakkei}, les bâtiments de 
culte de la secte, que Fon deviné 
dans le lointain. 

Le musée s'organise en deux 

toiture 
RE 

Técemment 
Re 45 ἘυιδποιΙν ἃ ΒΗΒαῦ, εὐᾶῖα 

à quelques kfomètres de Kyoto. demi de travaux, 1,2 mifliard de francs. 

celle que dispense la Pyramide du 
Louvre. L'aîle nord, sagement 

tel un cloître autour d’un 
jardin sec, abrite la collection d’art 
japonais patiemment réunie au 
cours de quarante années par 
Mihoko Koyama, à partir d’un. 
remarquable ensemble initial 
d'objets relatifs à la cérémonie du . 

C'est toutefois Γαῖα sud, consa- 
crée à la Route de la soie, qui 88. 
mente aujourd’hui l'essentiel des - 
commentaires dans les milieux 
spécialisés : de plan baroque, elle 

Le site 
étant quasi 
inaccessible, Pei 
proposa de franchir 
montagne et vallée 

aumoyen 
d'ouvrages d'art 

ventes. 
On se perd donc en: conjectures 

sur les taux auxquels les mar-. 
chands qui traitèrent pour le 

ples 

égyptienne à tête de fau- 

«aux médaillons et. animaux » 
arraché an Grand Tire à titre de 
prise de guerre par le punce polo- 
xais Sanguszko, au début du 
XVitesiècle. Au Musée Miho, 
lodeur de Pargent semble parfois 
le disputer à celle de la sainteté. 

Michel Wasserman 
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MEILLEUR 
FILM 

MEILLEUR 
RÉALISATEUR 

Keyir 

SPACE 

MEILLEUR 
SCÉNARIO 

Buse 
CROWE 

MEILLEUR 

ΕΈΜΙΝΙΝ 

ὧγ κα 

PEARCE  BASINGER 

Tout le Monde est Suspect.… 

Tout le Monde est à Vendre... 

SECOND RÔLE 
MEILLEURE 
MUSIQUE 

(eLIETN NES 

delta 

bilippe 
Brecht demande de « s'expliquer » 
à poings nus. Le match est un 
D ER AN ne 

, qui n'aura . 
jamais ἀν 
Théâtre national de la ag 
15, rue Malte-Brim, Puris-: 
nr btnbe 2 
samedi, à 20 h 30 ; le dimanche, à . 
15 h 30; le mardi, à 19 h 30. TEL: 

- 01-44-62-52-52. De 110 F à 160 F, 

Jusqu'au 22 février. 
MC-Solaar. 
MC Solaar promet «Jürce, poésie 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, 
Paris 19. Me Porte-de-Pantin. Les 9 
et 10, à 20 heures. TÉL : 
01-42-08-60-00. 1788 

Danse émoi 
« Danse-Emol », lancé il y a dix 
ans par Dominique Petit, continue 
sa vie active dans la danse 
contemporaine. Très beau 

EP -Pemette, Josef Nad}, 

trasparenra du Napoïitain Paco 
Decina dans des de Lee 

Fexry-Tschaeglé, 
Centre culturel municipal, 
7, avenue Jean-Gagnant, 

- 87000 Limoges. Du 9 janvier au 
A février. TÉL : 05-55-34-45-49, 

ANR TLO NN ΤΥ 

JOURNAL D'UN CURÉ DE CAMPAGNE 
Adaptation οἱ mise ἐπ scene : 

Emmanuel DECHARTRE helène ARIE 

Jean-Pierre Nortel 

Marc CASSOT 

FILMS NOUVEAUX Re es τον ΝΡ era 
L'Amhié ᾿ “Les, à ΣΙ heures Τά. : 014607-3450. 
de ozon (France, Th 24), avec se 
Fabrice Barbare, Elodie Bachelier, 8 Roi cerf 
Axelle Ropert, Serge Bozon, Sonia: : 
Bayle, | Eva ut” 

de ἤδη Pitts (France-iran, 1 h 20), ἄνες 
Roya Nana Al Car) Parviz 

Golab 

Love in Paris 
d’Anne Goursaud {France - Grande- 

μήκεα. 

δον, ΠΝ {Grand nm ra le-Bret 
1 28h avec Om Om Puri, Rachel _—. te, 
Steïlan Skarsgard, Akbar Kurtha, Gopi 

Paris 
L Raymond Depardon (France, 

ha Eu tre sion juns, lie rge, Bai un Mie Weyergans Sandy Bob 

Film américain de James Cameran 
nis, 3 He PA Σοποτας Di 

Caprio, Kate Winsll ne, Kathy 
pres, ph) cn Frances Fisher. 

"amour 
de Soslane Balasko (France, Th 30), 
avec Josiane Balasko, Richard Berry, 
Daniel Prévost, Daniel l'ceccaidi. 

FROUVER SON FILM 

Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615 LEMONDE ou tél. : 08-36- 
68-05-78 (2,23 Fimn). 

ENTRÉES IMMÉDIATES 

Le Kiosque Théâtre : les places du eur 
vendues à moitié prix (+ 16 

place. Place de 

name. De En 30 à 20 hair de non 
au samedi; de 12h30 à 16 heures, le 
limanche. 

᾿ Ruth Lea ( pare, Marek δπονν- 

Salle Pleyel, 252, ἱρῷ Fa ἄκρος - Saint-Haroré, Paris 1e - 
à 20 heures. TEL : WASars an De 
JOFàSE : τ 

Ἰκοίας Bonnefoy, Ma Malcom Conrath... 
Mére 41, avenue des Grésillons, 
532 Ilers. Me Gabriel Péri. Le 9, 
ἀ ἘΣ ΒΟΤΕΣΣ 01-41-32-26-26. De 80 F 

Alfredo 

cubai 
pote st Er rue-des Petites- 
Ecuries, Paris 10° 

marre, 72, boulevar Ro- 
chechouart, Paris 18°, Me Anvers. Le 9, 
419 h 30. TÉL : 01-44-92-45-45. 85F 

RÉSERVATIONS 

au 22 février. Tél: ον τ 58 AT. 
110 Fet 160 

. Tél. :"07:47-83-81-10. Bei 12 heure ὁ 
18 beures. Fermé. οὗ 
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Nouvelles « revelations » sur l'affaire Dutroux 
Le quotidien flamand « De Morgen » publie les témoignages douteux de cinq jeunes femmes 

LES LECTEURS du quotidien fla- 
mand De Morgen (centre gauche) 
viennent d'être, sans ménage- 
ments, ramenés à |a réalité des hor- 
reurs belges à l'issue de la trève 
hivérnalé. Mercredi 7 janvier, ce 
quotidien titrait en effet sur toute 
la largeur de sa « une » : « Dutroux 
et Niboul sont soupçonnés d'avoir 
commis ensemble un meurtre en 
1984 ». Nouvelle sensationnelle s'il 
en fôt, car depuis la découverte des 
crimes atroces attribués à Marc 
Dutroux et ses complices en août 
1996, l'implication d'un petit escroc 
bruxellois, Jean-Michel Nihoul, 
dans les enlèvements, viols et 
meurtres d'enfants n'a pas pu être 
établie. 

Si bien que le parquet du tribu- 
nal de Neufchäteau. chargé du dos- 
sier, prononçait au printemps 1997 
la mise en liberté de Nihoul dans ce 
dossier, qui restait néanmoins 
incarcéré suite à une condamna- 
tion dans une autre affaire. La pré- 
sente conjointe de Dutroux et de 
Nihoul dans l’accomplissement 
d'un crime serait donc la pièce 
manquante d'un puzzle que tous 
les efforts de la police et de la jus- 
tice n'ont pas réussi, pour l'instant, 
à compléter. 

Sur quels éléments nouveaux De 
Morgen, qui fait partie de la presse 
dite « sérieuse » du royaume, 
s'appuie-t-il pour lancer cette 
bombe dans une opinion publique 
belge qui soupçonne qu'on lui 
cache le pire dans ce fait-divers 
dramatique ? Π s'agit de la publica- 
tion commentée des procès-ver- 
baux d'interrogatoires de cinq 
jeunes femmes qui se sont présen- 

SUR LA TOILE 

79% DES FRANÇAIS N'ONT 
JAMAIS UTILISÉ LE NET 
Mintermet n'est pas un Eldorado 
pour le commerce : 10% seule- 
ment des consommateurs français 
se disent aujourd'hui prêts à ache- 
ter sur le réseau, a souligné mer- 
credi 7 janvier Catherine Sainz, di- 
rectrice des études chez Cetelem. 
46% des Français se disent prèts à 
s'informer sur Internet et 52% 
pensent que demain la plupart des 
magasins seront accessibles sur In- 
ternet. « La plupart des distribu- 
teurs s'attendent à réaliser 25 % de 
leur chiffre d'affaires par le canal 
électronique d'ici dix ans », conclut 
« l'Observateur Cetelem >», une 
étude annuelle de l'organisme de 
crédit. Pour l'heure, 79 % des Fran- 
çais n'ont jamais utilisé Internet et 
entre 1% et 2% des foyers sont 
connectés. - (Reuters) 

INTERNET EN ZONE RURALE 
M Un accès au service Internet est 
proposé depuis vendredi 9 janvier 
aux habitants du plateau du Ver- 
cors (Isère) grâce à des ordinateurs 
installés dans cinq bureaux de 
poste. Ce service, baptisé « Cyber- 
poste », sera testé à Autrans pen- 
dant dix-huit mois avant d'être 
éventuellement étendu à d'autres 
zones rurales. - (Reuters) 

Grain de sel 
LE RESPECT de la justice in- 

terdit de commenter ses juge- 

ments. Mais ü n’est pas interdit 
de sourire de la justice quand ses 
jugements ridiculisent ceux qui 
les rendent. 

Par exemple, [4 condamnation 

à 2000 F d'amende avec sursis 

que le tribunal de grande ins- 

tance de Foix vient d'infliger, à Ja 

demande des professionnels arié- 

geois du bâtiment, à deux 

membres du Système d'échange 

local (SEL) pyrénéen, qu'elle a ju- 

gés coupables de travail clandes- 

tin pour avoir réparé le toit d'une 

voisine en échange de quelques 

légumes (Le Monde du 8 janvier), 

prendra assurément une place de 

choix dans le grand bêtisier des 

anachronismes judiciaires. 

Π est d'ailleurs dommage 

qu'Arte ait été, jusqu’à présent, la 

seule chaîne de télévision à πῖε- 

surer la portée internationale de 

cette décision à laquelle la chaine 

franco-allemande ἃ consacré, 

jeudi soir, l'essentiel de son jour- 

mettant en cause le « gratin » 
tées spontanément aux enquêteurs 
à la suite de l'arrestation de Marc 
Dutroux. Ces témoins, cachés sous 
le nom de code X1, X2, X3, etc. font 
des déclarations à faire dresser les 
cheveux sur la tête. Toutes ces 
femmes déclarent avoir été entrai- 
nées, dès l'adolescence, dans des 
réseaux de prostitution à caractère 
Sado-masochiste, voire satanique- 
L'une d’entre elles affirme notam- 
ment avoir assisté, dans une cave 
de Bruxelles, à là mise à mort, en 
1984, d'une jeune fille de seize ans, 
Christine Van Hees, torturée, 
étrangiée, puis brûlée en présence 
de « Marc Dutroux, Jean-Michel 
Nihoul et Michelle Martin », tous 

de la so 

deux complices présumés de 
Dutroux dans l'affaire des meurtres 
d'enfants de Charleroi Ce crime se 
seraît déroulé dans le cadre des 
activités d'un réseau de prostitu- 
tion enfantine impliquant des per- 
sonnalités haut placées, faisant 
partie du monde politique, écono- 
mique et judiciaire. Interrogée par 
Le Soir, le principal quotidien fran- 

ciété belge 
cophone de Belgique, qui prend 
néenmoins ses distances avec cetté 
nouvelle vague de « révélations », 
une de ces jeunes femmes déclare : 
«1; a des moments où une idée me 
rüverse le tête: l'envie de tenir une 
conférence de presse, de tout dire 
tout en bloc, puis de livrer en fin de 
témoigrage tous les noms des per- 
sonnes concernées, Mais je ne le fais 
pas, duns l'imtérêt de l'enquête et des 
ETIG NES. » 

Peu importe que [65 déclarations 
de ces témoins se soient révélées, 
après vérification, être de pures 
affabulations - l'une d'entre elles ἃ 
méme été convaincue de vol de 
radiographie dans un hôpital ten- 

dant à prouver qu'ellé avait été 
enceinte - une partie de la presse 

belge enfonce le clou, Selon De 
Morgen et l'hebdomadaire franco- 
phone Télémoustique, qui publie les 
mêmes documents, il s’agit en 
Focturrence de dénoncer une ten- 
tative d'étouffement d'une affaire 
qui pourrait mettre en cause le 
« gratin » de la société. De Margen 
annonce d'ailleurs la couleur: 
l'article paru le 7 janvier est le pre- 
mier d’une série de dix, qui doivent 
amèner ses lecteurs au fin fond de 
l'horreur, A eux de déméler ce qui 
relève du réel ou du fantasme. 

Luc Rosenzweig 

DANS LA PRESSE 

THE NEW YORK TIMES 
8 Le changement de ton de la rhéto- 
rique iranienne à propos des Etats- 
Unis est en lui-même un résultat et 
k président Mohammed Khatami 
est peut-être allé aussi loin qu'il le 
pouvait pour l'instant, étant donnée 
Ja réticence du dirigeant suprème 
iranien, l'avatollah AË Khamenei, à 
des meilleures relations avec Was- 
hington. (..) Mais ἢ ἃ eu tort de 
croire que les Américains ne par- 
tagent pas les graves réserves qu'ex- 
prime leur gouvernement à propos 
de la politique et du comportement 
de Fran. (..) Ses remarques ont pa- 
ru laïsser peu de place à un dialogue 
avec l'administration Clinton sur des 
questions telles que le soutien de 
Flran au terrorisme, son opposition 
à l'effort de paix au Proche-Orient, 
et ses tentatives de développer des 

armes nucléaires. Sa qualification du 
gouvernement israélien comme + un 
régime raciste et terroriste » était ἰῃ- 
sultante, Les années d'hostilité entre 
Washington et Téhéran doivent 
prendre fin. Cette hostilité n'est dans 
l'intérét d'aucune des deux nations. 
Mais elle ne pourra être éliminée, ni 
méme utilément évoquée, si 
M. Khatami n’envisage pas de dis- 
cussions directes avec le gouverne- 

LCI 
Pierre-Luc Séguillon 
ΝΠ est logique et légitime que le 
gouvemement algérien mette une 
condition expresse à l'accueil d'une 
dékgation européenne : que celle-ci 
ne se présente en aucune manière 
comme une mission d'enquête. Las- 
ser planer la moindre ambiguïté sur 
le rôle de la troïka européenne serait 
déjà admettre qu'il puisse v avoir in- 

certitude sur la responsabilité des ef- 
freyants massacres perpétrés en Al 
gérie. (...} On comprend que le 
gouvernement algérien refuse une 
mission d'enquête. On ne comprend 
pas qu'Ü censure les journalistes al- 
gériens et entrave l'investigation de 
leurs confrères étrangers. Ce sont 
ceux-ci et ceux-là qui seraient le 
mieux à mème de dire si ce gouver- 
nement s'efforce de protéger la po- 
pulation contre les égorgeurs du 
ΟἿΆ ou s'il se lave les mains des rè- 
glements de comptes entre les ex- 
trémistes et ceux qui furent un 
temps leurs sympathisants. Ce sont 
les journalistes qui seraient le mieux 
à même de dire si l'armée algérienne 
se contente de protéger les infras- 
tructures économiques et pétrolières 
ou si la protection s'étend à tous, (.} 
Le souvemement algérien n’est fon- 
dé à récuser toute ingérence que s’il 
accepte la transparence. 

LIBÉRATION 
Aluin Duhamel 
ÆAu-delà de La contradiction intel- 
lectuelle de demandeurs de référen- 
dum {sur la ratification du traité 
d'Amsterdam] émerge un objectif 
beaucoup plus ambiou : chacun sait 
bien que si d'aventure Jacques 
Chirac choisissait la voie du référen- 
dum, il y aurait irésistiblement dé- 
tournement de consultation. Les 
Français ne se prononceraient pas 
sur le raisonnement juridique du 
traité péniblement négocié l'an pas- 
sé, mais sur les questions beaucoup 
plus passionnelles de Fimmigration, 
de la violence urbaine, de l'enfonce- 
ment dans la marginalité sociale, 
bref sur les anxiétés, espoirs et res- 
sentiments. C'est d'ailleurs la méca- 
nique de tout référendum de poser 
une question simpliste sur un sujet 
complexe et d'obtenir une réponse 
sur tout autre chose. 

EN SIERRA LEONE, ἢ n'y ἃ plus 
de riz pour nourrir les familles, 
plus de pétrole pour faire rouler 
voitures et camions. De toute 
façon, ceux-ci ne pourraient pas 
transporter de marchandises, car le 
pays est sous l'embargo de ses voi- 
sins d'Afrique de l'Ouest, depuis 
qu’une junte militaire y a pris le 
pouvoir en mai 1997. Freetown, la 
capitale, est périodiquement bom- 
bardée par le Nigeria, et pillée par 
les soldats. On ne devinera rien de 
ce chaos en visitant le site Web du 
Sierra Leone Broadcasting System 
(SLBS), la radiotélévision d'Etat 
sous contrôle militaire. Accueïlli 
par une carte postale approxima- 
tivement scannée, le visiteur 
pourra se déplacer entre des 
rubriques surabondantes, notam- 
ment celle consacrée à la chro- 
nique des dernières péripéties de la 
guerre civile vues par Ja junte, et 
d'autres encore en chantier. 
Quand on connaît les difficultés 

rencontrées par les journalistes 
dans l'exercice de leur métier à 
Freétown, on ne s'étonnera pas de 
trouver vides les pages consacrées 

par Alain Rollat 

nal de 19 h 30. Car ἢ y a Jà de quoi 
illustrer à merveille, pour l'édifi- 
cation des générations futures, la 
difficulté chronique de la justice 
à vivre avec son temps. 

Les magistrats en cause bénéf- 
cient. certes, tout comme les 
plaïignants, de circonstances atté- 
nuantes. Α première vue, le fonc- 
tionnement de ces réseaux d'en- 
traide qui remplacent l'argent 
par le troc, et au sein desquels on 
peut échanger des services 
contre des biens, la réparation 
d'un robinet contre un kilo de 
patates, la réfection d'un mur 
contre un cochon, ou une leçon 
de musique contre un bocal de 
champignons, semble procéder 
de pratiques moyenâgeuses re- 
mises au goût du jour par de sin- 
guliers utopistes. 

La transparence qui caractérise 
ces échanges et la philosophie 
qui inspire ces communautés se 
traduisent par l'émergence de 
micro-sociétés parallèles dont les 
normes de vie échappent à l'en- 

www.slbs.net 
La junte au pouvoir au Sierra Leone, soumise à un blocus international, a ouvert un site Web 

Nous ANOMS FRS LE νοις. 
DE LA RADID ET pu _ 

«τέ WEB: 

à la douzaine de journaux qui sur- 
vivent tant bien que mal. Les pho- 
tos et fichiers sonores consacrés à 
l'historique du confit sont plus 
pittoresques : on peut ainsi voir le 
portrait de Roday Sankoh, le vieux 
chef de la guérilla aujourd'hui 
détenu au Nigeria et dont les 

tendement de la société domi- 
nante parce qu'elles se fondent 
sur d'autres valeurs que les va- 
leurs marchandes. il en résulte 
donc. c'est vrai, en cas de conten- 
tieux locaux, des situations de 
vide juridique. 

Mais si, aujourd'hui, ces sys- 
tèmes d'échanges se développent 
partout en Europe, et pas seule- 
ment dans lès campagnes, cela si- 
gnifie qu’ils répondent à des be- 
soins en reraplissant un autre 
vide : «ls sont une parade contre 
la crise pour les gens sans argent », 
souligne le sociologue Smaïn 
Laacher. «fs mettent une goutte 
d'huile dans les rouages de notre 
société de consommation », ajou- 
tait, jeudi soir, la présentatrice du 
journal d'Arte. Elle concluait en 
souhaitant que l'Union euro- 
péenne reconnaisse vite leur uti- 
lité publique. Bonne idée 1 Ces 
bricoleurs de solidarité sont, en 
effet, pour l'instant, sur le ter- 
rain, les seuls à bâtir l'Europe so- 
ciale. 

forces ont rallié les putschistes, ou 
entendre quelques mots du maior 
lohnny Paul Koromä, Le chef de la 
junte, qui passa directement de la 
prison au palais présidentiel. C'est 
Sous sa gouverne que la radiotélé- 
vision ἃ ouvert ce site Web le 
19 décembre, dans un pays où les 

pour ne manquer 
aucun rendez-vous 
CR 1998 
BEN MARS... 

Les élections régionales 
et cantonales 

BEN MAI... 
Le trentième anniversaire 
de mai 68 

# À PARTIR DE JU 
La coupe du Monde 
de football 

M CET ÉTÉ... 
Un voyage en Egypte 
dans les pas de Bonaparte 

BEN JANVIER 1999... 
La mise en circulation 
CT 

M ET TOUS LES JOURS... 

connexions Internet doivent se 
compter sur les doigts des deux 
mains, et où la plupart des ordina- 
teurs détenus par des particuliers 
ont été pillés par les militaires aus- 
sitôt après le coup d'Etat. 
Quant à la section consacrée à la 

visite de la délégation de l'ONU 
chargée d'étudier les conditions 
d'une médiation entre la junte et le 
régime civil renversé, elle constitue 
un exemple étonnant de propa- 
gande à l'ancienne, mise au goût 
du Web. On y entend une foule de 
femmes demandant la paix main- 
tenant, et un délégué exprimant 
son émotion. Rien qui trahisse 
l'échec de {a mission, ni la terrible 
misère dans laquelle s'enfonce la 
Sierra Leone. 

Thomas Sotinel 

* Pour une vision plus complète 
de la tragédie slerra-éonaise, on 
consultera un autre site, à 
l'adresse www.sierra-leone.org. 
Par ailleurs, le site www.inti-crisis- 
group.org propose une histoire du 
pays depuis l'époque coloniale. 

EN VUE 

M Le général Augusto Pinochet, 
qui devrait être nommé sénateur 
à vie le 11 mars, déclaré : « Au 
Sénat, je ne pense pus ètre agressé 
physiquement ; quant aux attaques 
verbales j'ai les moyens de me 
défendre. J'oi une grande gueule ». 
Tout de même, le gouvernement 
chilien prévoit dé modifier 
l'architecture du bâtiment pour 
assurer la sécurité de l’ancien 
dictateur ét prévenir tout 
attentat. 

M Choqué, Jaime Lavados, 
recteur de l'université du Chili, 
porte plainte contre une pièce La 
Ve comme imitation du théitre, 
débutant par un coït. « Dans les 
centres dramatiques, an apprend 
aux acteurs à simuler. Nous, nous 
ucromplissons sur scène un acté 
authentique, vieux comme 
l'humanité », s'enthousiasme 
Abel Carrizo, auteur 
avant-gardiste, capable de 
grandes audaces. 

Ια Dans la nuit de dimanche 4 à 
lundi 5 janvier, les gardes-côtes 
vénéeuéliens n'ont pu empécher, 
malgré leurs efforts, le suicide 
collectif de 101 dauphins venus 
obstinément s'échouer sur une 
plage de l'Île de la Tortuga. Mais, 
le 7 janvier, les gardes civils de 
l'archipel des Canaries sont 
parvenus sans peine à dissuader 
32 adeptes d'une secte, qui, 
redoutant la fin du monde, 
préméditaient de se donner la 
mort en troupe sur les pentes 
d’un volcan, (Lire page 4). 

ΙΒ La cour d'appel de Cologne 
vient d'imposer des « plages de 
silence » à une maison de 
handicapés mentaux au motif que 
leurs « bruits inartirulés » 
dérangent un voisin, professeur 
de musique, et troublent la paix 
de son jardin. Jadis, Kant avait 
fait sceller les fenêtres de la 
prison de Kônigsberg pour ne 
plus entendre les prisonniers 
chanter. 

ΙΝ Hongkong ἃ abattu 1 million de 
volailles pour enrayer là « grippe 
du poulet ν. Mercredi 7 janvier, la 
police maritime ἃ repéché, un 
cambrioleur qui regagnait à la 
nage la Chine continentale avec 
un sac sur le dos. Le butin 
contenait des poulets et une aïle 
de Fiat Uno. 

B Mardi, à Pareta en Italie, après 
ua match, Rosario et 
Massimiliano, âgés de 23 ans, 
amis à la vie à la mort, se battent 
comme des cogs. On les sépare. 
Une heure plus tard, sur la place 
du village, Massimiliano, l'air 
farouche, sort une arme, qu'un 
témoin prend d'abord pour un 
jouet, et tire dans les jambes de 
Rosario. 
La victime à terre, étonnée, 
regarde le sang couler comme 
dans un film et défie son 
meurtrier : « Achève-moi si tu es 
un homme ». En pleine action, 
Massimiliano vide son chargeur. 
A l'hépital, Rosario ajoute le mot 
de la fin : « Pardonnez-lui, c'était 
comme un frère pour moi ». Et 
meurt vraiment, 

Christian Colombani 
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ΝΕ travail, ni famille, di patrie: 
La lutte de Là 35* brigade FTP-MOI 
entre 1942 et 1944 à Toulouse, r&- 
contée par. les survivants du 

avec le fascisme et de passer de 
l'état de «gibier» à celui de 
«chasseur ». Mieux qu'une thèse 
—n'en déplaise aux historiens qui 
se méfient des témoins-, ce film 
de Mosco (diffusé une première 
fois sur Arte le 18 décembre 1993), * 
explique par le menu et de façon 
crue ce que fut la Résistance, 
contrainte au sale boulot, et la plus 
démunie. Ce flm montre surtout la : 
violence que ces hommes et ces ‘ 
femmes, venus des horizons so- 
ciaux les plus divers, ont dû s’infi-, 
ger pour s'engager dans latütte ar- 
mée et se décider au geste ultime. 
Le réseau est lâché par la direction 
des FTP Π tombe en avril 1944. 
Après la guerre, certains rentreront 
en Pologue pour « construire le 50: 
cialisme ». LAcbas aussi, la désilu- 
sion Les attendait, puisque, venänt - 
de TOuest, {ls furent considérés . 
comme « suspects ».— AR. Gt 
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tions unies avaient garanti la sécuri- 
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population, reste gravée dans nos 
mémoires. C'était en juillet 1995. Les 
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Une grève dans les centres des impôts pourrait 
perturber l'envoi des déclarations de revenus 

Ce mouvement social paralyse les antennes de Nemours, Lyon, Nantes et Reims 
LES CONTRIBUABLES pour- 

ront-ils adresser dans les délais 
prévus - c'est-à-dire, en règle gé- 
nérale, avant la fin février ou les 
tout premiers jours de mars -- leur 
déclaration de revenus pour 1997 ? 
Le ministère des finances ne s’en 
inquiète pas encore mais il ne peut 
plus éluder la question : on conflit 
social s'étend dans les services in- 
formatiques de la direction géné- 
rale des impôts (Ὁ). qui pourrait 
avoir pour effet de bloquer l'envoi 
des déclarations de revenus. 

Depuis qu'ils ont été rendus pu- 
blics, Le 4 avril 1997, les projets de 
restructuration des services infor- 
matiques de la DGI ont été mal ac- 
cuelllis, selon les syndicats, par les 
quelque 3000 agents concernés, 
travaillant dans 17 centres régio- 
naux, Preuve d'un mécontente- 
ment croissant, un mouvement de 
grève reconductible ἃ commencé 
le 22 décembre, paralysant les 
centres régionaux informatiques 

de Nemours (en charge de Paris et 
d'une moitié de l'Ile-de-France), 
Lyon (en charge de la Bourgogne 
et de Rhônes-Alpes) et Nantes 
(Bretagne et Pays-de-la-Loire). 

Cette grève n'est pas specta- 
culaïre dans la mesure où, pour le 
moment, elle ne concerne guère 
plus d'une vingtaine d’agents dans 
Chaque centre. Mais il s’agit de 
grèves par procuration ou, si l'on 
préfère, de grèves-bouchons. En 
effet, ces grèves ont été précédées 
d'assemblées générales, organi- 
sées le plus souvent en commun 
par les syndicats (SNUI, FO et CGT 
essentiellement), qui ont entériné 
le principe de ces mouvements ; et 
les non-grévistes soutiennent ñ- 
nancièrement les grévistes, qui oc- 
cupent des postes-clés dans la 
grande machine de la DGI. 

ΤΙ s'agit en l'occurrence des ser- 
vices dits de « l'atelier ordina- 
teur », en charge directement de la 
réécriture informatisée des fa- 

meuses « déclarations 2 042», 
c'est-à-dire des déclarations de re- 
venus pré-imprimées que tous les 
contribuables reçoivent tradition- 
sellement à leur domicile. Autre- 
went dit, si le mouvement perdu- 
rait, tous les contribuables 
seraient censés aller dans leur 
centre des impôts pour retirer un 
formulaire vierge. 

PHASE D'EXTENSION 
Le mouvement est visiblement 

dans une phase d'extension. Le 
centre de Reims (en charge du 
reste de l'Ile-de-France) l'a rejoint 
depuis jeudi 8 janvier. Une autre 
forme d'action aboutissant au 
méme résultat devrait commencer 
lundi 12 janvier dans les centres 
d'Angers et de Marseille. Dans ces 
deux cas, c’est le service dit d'e im- 
pression-finition » qui va entrer en 
grève et menace de bloquer l'envoi 
des déclarations. Enfin, dans les 
centres de Lyon et de Nemours, 

les grévistes ont également décidé 
de bloquer l'envoi aux centres des 
impôts de ce qué les techniciens 
appellent le « batch médoc », c'est- 
à-dire les principaux éléments de 
comptabilité dont cette adminis- 
tration ἃ besoin pour fonctionner. 

Dans un message aux agents, le 
nouveau directeur général des im- 
pôts, Jean-Pascal Beaufret, qui a 
pris ses fonctions le 19 décembre, 
a donné l'assurance que le plan de 
restructuration informatique, lan- 
cé par son prédécesseur, n'aurait 
pas d'effet sur l'emploi et les ré- 
Tunérations et ne conduirait à au- 
cun changement de résidence dans 
les trois ans à venir. Mais la grogne 
continue de couver. Et le compte à 
rebours a commencé : si le mouve- 
ment devait perdurer encore une 
semaine, le grand rite fiscal de la 
déclaration de revenus serait per- 
turbé. 

Laurent Mauduit 

M. Chirac s'adresse solennellement aux magistrats 
TOUS LES ANS, au mois de janvier, l'au- 

dience solennelle de rentrée de la Cour de 
cassation est l’un des moments forts de l'an- 
née judiciaire. C'est au cours de ce rituel cen- 
tenaire que le premier président, Pierre Drai, 
avait, en 1990, mis en garde contre les « juges- 
Dieu » et invité les magistrats à accepter la 
critique. C’est aussi à cette occasion que les 
deux plus hauts magistrats de France -- le pre- 
mier président, Pierre Drai, et le procureur 
général, Pierre Truche - avaient, en 1995, dé- 
noncé avec une fermeté inhabituelle l’aban- 
don du projet de réforme de la Cour de cassa- 
tion engagé par le garde des sceaux d'alors, 
Pierre Méhaignerie. 

Le président de la République, qui assiste 
traditionnellement à. ces audiences, a décidé 
cette année de prendre la parole après les dis- 
cours du premier-président, Pierre Truche, et--: 
du procureur général, Jean-François Burgelin. 
Le geste est, sinon inhabituel, du moins assez 
rare : le général de Gaulle s'est seulement ex- 
primé à deux reprises, en 1959 et en 1963 ; Va- 
léry Giscard d'Estaing trois fois, en 1975, 1979 
et 1981 ; François Mitterrand en 1982 et 1989, 
si lon excepte le discours prononcé lors du 

Jacques Chirac a souvent insisté sur les 
«responsabilités particulières » du chef de 
l'Etat en matière de justice. Garant, aux 
termes de l'article 64 de la Constitution de 
1958, de l'indépendance de l'autorité judi- 
ciaire, il avait lancé, en décembre 1996, un dé- 
bat sur le ministère public en estimant, lors 
d'une émission télévisée, qu'il était temps 
a d'examiner sérieusement Ia possibilité de 
rendre le parquet indépendant du garde des 
sceaux». Un mois plus tard, à installait une 
commission de réflexion chargée d'examiner 
les liens entre le garde des sceaux et les pro- 
cureurs ainsi que le respect de la présomption 
d'innocence. Cette instance était présidée par 
le premier président de la Cour de cassation, 
Pierre Truche, et le procureur général, Jean- 
François Burgelin, en était membre. 

RACCQURCIR LES DÉLAIS DE PROCÉDURE 
Lors de l'audience solennelle de rentrée de 

la Cour de cassation, Jacques Chirac devrait 
insister sur la justice quotidienne, et notam- 
ment sur la nécessité de raccourcir les délais 
de procédure. Π reprendrait ainsi les thèmes 
de son intervention télévisée du 20 janvier 
1997. Le chef de l'Etat devrait également pré- 

ciser sa conception de l'indépendance de la 
justice. En octobre, lors de la présentation du 
projet de réforme du garde des sceaux, Elisa- 
beth Guigou, Jacques Chirac avait déclaré 
qu'il fallait «aller plus loin » sans préciser 
plus avant sa pensée. 
Un débat sur les orientations de cette ré- 

forme devrait avoir lieu le 15 janvier à l'As- 
semblée nationale et le 22 janvier au Sénat. 
Afin de « {ever le soupçon », la ministre pro- 
pose de supprimer les instructions indivi- 
duelles du garde des sceaux dans les dossiers 
individuels et d'accroître les garanties de no- 
mination des magistrats du parquet. 

Le gouvernement continuéraït cependant à 
diffuser des circulaires de politique pénale gé- 
nérale et la hiérarchie traditionnelle du minis- 
tère public serait maintenue. La ministre pro- 
pose également-de renforcer les garanties du 
justiciable en instaurant un recours contre les 
classements sans suite, en autorisant les avo- 
cats à intervenir dès la première heure de 
garde à vue et en confiant le placement en dé- 
tention provisoire à un juge autre que le juge 
d'instruction. 

Anne Chemin bicentenaire de la Cour, en 1990. 

Le chef de l'Etat témoigne de la reconnaissance de la France 
à la famille du capitaine Dreyfus et à celle d'Emile Zola 
« J'accuse », « un grand moment de la conscience humaine », ἃ cent ans 

LE PRÉSIDENT de la Répu- 
blique, Jacques Chirac, célèbre le 
centenaire du + J'accuse » d'Emile 
Zola dans une lettre adressée aux 
Jarilles du capitaine Dreyfus et 

l'écrivain, 
rendue pu- 
blique, jeu- 
ai 8 janvier, 
par l'Elysée. 
Nous pu- 
blions l'in- 
tégralité de 
cette lettre. 

«I y a tout juste un siècle, la 
France traversait une crise grave 
et profonde. L'Affaire Dreyfus, 
comme un soc de charrue, dé- 
chirait la société française, sépa- 
rait des familles, divisait le pays en 
deux camps ennemis qui s’affron- 
taient avec une rare violence. 
Parce que le capitaine Dreyfus de- 
vait à tout prix rester coupable, 
les procès qui se succédaient 
n'étaient que de tristes Masca- 
rades. Après avoir eu les galons 
arrachés et le sabre brisé, il payait 
cher, à l’île du Diable, les ma- 

chinations ourdies dans le secret 
de quelque bureau. 

» Malgré la ténacité de la fa- 
mille du capitaine Dreyfus, l'af- 
faire aurait pu être classée, Tâche 
sombre, indigne de notre pays et 
de notre histoire, colossale erreur 
judiciaire et honteuse compromis- 
sion d'Etat. Mais un homme s’est 
élevé contre le mensonge, la bas- 
sesse et la lâächeté, Indigné devant 
l'injustice qui frappaîit le capitaine 
Dreyfus, dont le seul crime était 
d'être juif, Emile Zola lança 
comme un cri son fameux « J'ac- 
cuse ». Publié le 13 janvier 1898 
dans L'Aurore, ce texte devait 
frapper les esprits comme la 
foudre et changer en quel- 
ques heures le destin de J'Affaire. 
La vérité était en marche. 

» Ce jour-là, Emile Zola s'était 
adressé au président de la Répu- 
blique. Aujourd’hui nous fétons le 
centenaire de cette lettre qui est 
entrée dans l'Histoire. Au- 
jeurd'hui, je voudrais dire aux fa- 
milles Dreyfus et Zola combien la 
France est reconnajssante envers 

leurs ancêtres d'avoir su, avec un 
courage admirable, donner tout 
leur sens aux valeurs de liberté, de 
dignité et de justice. 

» N'oublions jamais que celui qui 
fut réhabiülité aux cris de « Vive 
Dreyfus !» répondit d'une voix 
forte : « Non, vive la France ! » Mai- 
gré l'humiliation, l'exil, la souf- 
france, atteint dans son cœur et 
dans sa chair, blessé dans sa dignité, 
le capitaine Dreyfus avait su par- 
donner. Magnifique pardon, magni- 
fique réponse : l'amour de la patrie 
contre l'intolérance et la haine. 

» N'oublions jamais le courage 
d'un grand écrivain qui, prenant 
tous 165 risques, mettant en péril sa 
tranquillité, sa notoriété et même sa 
vie, osa prendre la plume pour 
mettre son talent au service de la 
vérité. Emile Zola, haute figure litté- 
raïre et morale, avait compris qu'il 
avait la responsabilité d'éclairer et 
le devoir de parker quand d'autres 
se taisaient. Dans la lignée de Vol- 
taire, il mcarne, depuis, le meilleur 
de La tradition intellectuelle. 

«+ La tragédie du capitaine 

Dreyfus s'est déroulée il y ἃ un 
siècle. Pourtant, après tant d'an- 
nées, elle parle d'une voix forte à 
nos cœurs. Le texte de Zola est 
resté dans la mémoire collectice 
comme « un grand moment de la 
conscience humaine ». 

» Un demi-siècle après Vichy, 
pous savons que les forces obs- 
cures, l'intolérance, l'injustice, 
peuvent s’insinuer jusqu'au som- 
met de l'Etat. Mais nous savons 
aussi que la France sait se retrou- 
ver pour [6 meilleur, dans les mo- 
ments de vérité, grande, forte, 
unie et vigitante, C'est sans daute 
cela que nous disent, par-delà les 
années, Emile Zola et Alfred 
Dreyfus. C'est parce qu'ils 
avaient foi dans nos valeurs 
communes, les valeurs de la na- 
tion et de la République, et qu'ils 
aimaient profondément [8 
France, que cès deux hommes 
d'exception ont su la réconcilier 
avec elle-même. 

» N'oublions iamais cette ma- 
gistrale leçon d'amour et d'uni- 
té.» 

par Pierre Georges 

À CE MOT, à cet outrage fla- 
grant aux bonnes mœurs et 
usages, le sang du perpétuel et 
néanmoins chef de la brigade de 
répression du banditisme Imguis- 
tique, vieux lion blanchi sous le 
lexique, ne fit qu'un tour. Des 
femmes et non des moindres, des 
haut et bien placées, des femmes 
de tête et pourtant bien écerve- 
lées, des femmes-ministres 
avaient osé le pire. Non seule- 
ment elles étaient femmes et mi- 
nistres, mais, comme si cela ne 
suffisait pas, elles exigeaient que 
cela se sût ! Elles imposaient, du 
haut de leur ministère, une pra- 
tique étrange et révolutionnaire, 
celle, carrément odieuse, de se 
faire appeler « madame la mi- 
nistre ». 

C'était trop. Ras-la-Coupoie ! 
Maurice Druon, donc, convoqua 
sa garde rapprochée, ses plus fa- 
meux lieutenants. À moi, Hélène 
Carrère d’Encausse, « directeur en 
exercice ». A moi, Hector Bian- 
ciotti, « chancelier », Le français 
était en danger, la patrie en émoi. 
On convint donc qu'il fallait faire 
quelque chose. Mais quoi ? Ecrire 
peut-être. Le lieu n'était pas si 
mal choisi et, après tout, qui peut 
le plus peut le moins. A l'Acadé- 
mie, on à du temps. Tout son 
temps. Ou on le prend. L'immor- 
tel trio trempa donc sa fureur 
dans l’encrier, pesa, soupesa ses 
termes et adressa, en poste res- 
tante au Figaro, où l'un ἃ son cou- 
vert perpétuel, son humble et 
longue supptique au Protecteur 
de l'Académie. Un admirable 
poulet, un cours du matin de 
français, qui, ce vendredi, 
commence par cet envoi su- 
blime : 

« Monsieur le Président de la Ré- 
publique, 

L'Académie française a résolu de 
s'adresser à vous, en tant que son 
protecteur, pour vous demander 
votre aide en une affaire qui, dans 

Mauvais genre 

31 

les hauteurs de l'Etat, porte atieinte 
à Ja langue française. 
H se trouve que certaines des 

femmes qui ont l'honneur de faire 
partie de votre gouvernement ant 
décidé de se faire appeler « ma- 
dame la ministre » et se désignent 
de la sorte dans leur correspon- 
dance et leurs actes afficiels. » 
Outrage constitué donc, Et l'ex- 

plication suivait. Longue. Amu- 
sante souvent. Hilarante parfois. 
Académique toujours. Faute de 
place ici, on se Contentera d'en 
recommander la lecture à tout ce 
qui scribouille, ratouille et correc- 
touïlle au beau et inamovible 
pays de France. 
Retenons simplement deux 

Choses, la règle et l'exception. La 
règle, c'est que la langue française 
«ignore le neutre ». Elle n'a pas 
cela en magasin. Le français ne se 
connaît que deux « genres ». Un 
«genre dit masculin ou genre non 
marqué » et « un genre extensif », 
Qui sert indifféremment. Exemple 
académique : « Tous les hommes 
sont mortels, cette ville compte 
20 000 habitants ». Voilà bien un 
genre qui ne préjuge point le sexe 
des mortels et des habitants. Et 
puis. autre genre, d'assez mauvais 
genre, de «genre marqué », le 
genre féminin qui, « appliqué aux 
être animés institue entre les sexes 
une ségrégation ou, à tout le moins, 
une distinction ». 

La règle dont. À appliquer sans 
faille, Avec ses exceptions. Ne 
dites pas un souris, un grenouille, 
un taupe, même aux messieurs du 
genre. Ne dites pas la ministresse, 
pas méme la ministre. Mais dites 
l'institutrice. Ne dites pas mai- 
tresse à madame le notaire. Mai- 
resse à madame le maire. Gar- 
desse, gardienne des sceaux, à 
Me Guigou. Mais dites madame 
la boulangère, c'est d'usage. Et 
saluez d'un vibrant « madame 
l'ucadémicien » Hélène Carrère 
d'Encausse ! 

Nouvelle hausse du chômage 
en Allemagne au mois de décembre 
L'ALLEMAGNE 2 enregistré une nouvelle poussée du chômage en 
décembre : l'Office du travail a recensé un record de 4,521 millions 
de sans-emploi, soit 11,8 % de la population active, contre 11,3 % 
en novembre. En données corrigées des variations saisonnières 
{CVS), le nombre de chômeurs a progressé en décembre de 
20 000 personnes, principalement à cause de l'aggravation du 
marché de l'emploi dans l'ancienne RDA (+16 000). - (4FP) 

Douze lignes de bus paralysées 

dans le sud-est de Paris 
UNE GRÈVE SURPRISE des conducteurs paralysait, vendredi ma- 
tin 9 janvier, douze lignes de bus desservant à la rois Paris et la 
banlieue. Ce mouvement ἃ été décidé par les chauffeurs à la suite 
d'un jet de projectile, mercredi 7 au soir, sur un bus de la ligne 180. 
Les Lignes 47, 125, 131, 132, 162, 172, 180, 182, 184, 186 et 325, qui 
desservent en majorité la zone sud-sud-est de Paris, étaient to- 
talement interrompues. Le service du 280 était, lui, assuré à 50 %. 

BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le vendredi 9 janvier, à 10 h 15 (Paris) 
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Désormais, pour téléphoner moins 5 cher, 

c'est possible, 
c'est dès aujourd'hul, . 
c'est avec Auchan. . 

Depuis le 9 Janvier 1998, Auchan 
profite de l'ouverture du marché des télécom 

munications pour vous permettre de payer moins 

cher toutes vos communications téléphoniques 
longues distances en France où à l'international, 

. grâce à la Carte Accor : jusqu'à 57% d'économie pos- 
sible par rapport aux tarifs constatés au 29/12/97. 
Un service accessible partout en France à partir ἢ 
du 9 Janvier 1998. 

Sans plus attendre, vous pouvez réaliser des éco- : 
nomies spectaculaires sur tous vos appels : 

. longues distances en France ou à l'international, 
depuis n'importe quel poste téléphonique où 
cabine de France métropolitaine. 
Avec Auchan, c'est sans abonnement. | 
Pour profiter de ces tarifs, pas besoin d' ‘abonné-- 
ment particulier. Les possesseurs de la carte. 
Accord peuvent d'office profiter de ces tarifs. : 

*veaunc'tartfs. . 

ayez le réflexe Auchan. 

Sinon, Il vous est possible d'acquérir cette carte . 
pour un coût annuel de 50 F, sous réservé d’ac- ‘ 
ceptation du dossier par Accord Finances. 

‘Fidèle à. sa politique : commerciale, Auchan ᾿ Ê 
démontre une fois de plus sa volonté d'améliorer le 
pouvoir d'achat de ses clients : après avoir fait bals- . 
ser le prix du saumon et du foie gras, Auchan fait: ne 
_cette fois baisser de façon considérable Ι8 ρηχ de 
vos communications téléphoniques: : 

τ Pour téléphoner, rien n'a changé ou presque. 
11 suffit de posséder ὑπὸ carte’Accord tout en 

” continuant à utiliser votre téléphone habituel, Une 
fois par mois, le coût total de vos appels apparar 

- tra sur votre relevé de compte Carte Accord. - 
… POUR VOUS PRÔCURER LA CARTE ACCORD: 

ἢ rpm rate 

Vous pouvez ausst obtenir Loue de renselgne- 
ments. en composant le fr L- 

Ecole pose pr ippor aid constatés au” is/12/91, ‘di 
las ἀρραὶξ hors département, hofs Dom/Tom, . 
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